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étude présente un intérêt théorique considérable. Elle accuse en

effet, tant par rapport au droit actuellement en vigueur que par rap¬

port aux projets de réforme' antérieurs à la Guerre, l'évolution des

idées au sujet des conséquences de la notion de souveraineté en

matière pénale. Evolution qui est en parallélisme frappant avec le
Mouvement général de transformation du droit pénal international
auquel nous assistons" depuis la guerre, dans la plupart des Etats
Européens (1).

Les idées directrices des réformes du Droit pénal international
entreprises, sont les mêmes en Allemagne que dans toute l'Europe;
développement croissant du gentiment de la solidarité des Etats en

face des deux plus dangereuses catégories' de délinquants (délin¬
quants d'habitude et malfaiteurs professionnels) d'une part, souci
exclusif de l'intérêt de l'Etat et conviction que les institutions et

les autorités nationales sont les plus qualifiées pour les protéger
d'autre part, partout ces deux idées ont inspiré les manifestations
les plus symptomatiques du mouvement de réforme : abandon des

théories généralement admises encore avant la guerre, extension de

la liste des délits de droit commun commis à l'étranger et incrimi-
'nês sur le territoire, aggravation de la protection de l'Etat contre

les crimes politiques commis par des étrangers.
Et les mêmes facteurs ont dans tous: les pays, renforcé depTiis

la guerre, l'influence de ces idées : la multiplication de certains
malfaiteurs professionnels qui exercent simul! anément ou successi¬

vement leur activité dans plusieurs pays a renforcé le sentiment de
solidarité entre les Etats, et cela d'autant plus, qu'avec le progrés
des idées positivistes, on s'efforce toujours davantage à réduire la
témibilité des malfaiteurs professionnels.

Quant à la seconde tendance et surtout à la méfiance systéma¬

tique à Fégard des institutions et des autorités étrangères, la
guerre, en surexcitant les nationalismes, l'a également accentuée.

Mais, en Allemagne, cette évolution est plus significative qu'ail¬
leurs. Dans les autres pays en effet, parallèlement aux deux ten¬

dances que nous venons d'^indiquer, les conceptions traditionnelles,
notamment le souci de la protection individuelle, ont continué de

faire sentir leur action. Les projets allemands se sont au contraire

(1) Nous nous bornons encore sur ce point à renvoyer le lecteur au dernier
ouvrage de M. Donnedieu de Vabres : Principes modernes de droit pénal
international.
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efforcés de les éliminer et de se placer sur le terrain des idées nou¬

velles. Leur système semble se ramener exclusivement au souci
id'une part de la lutte pour la réduction de la témibilité des délin¬
quants professionnels  d'autre part, de la protection des concep¬

tions et des institutions nationales. Aussi l'exposé et l'examen cri¬

tique constitûe-t-il un instrument particulièrement précieux et per¬

met, par sa pureté même, de déceler, du point de vue de la poli¬
tique criminelle, le mouvement d'idées nouvelles qui sollicite
l'évolution du Droit pénal international.

Nous allons exposer tout d'abord l'économie générale des pro¬

jets allemands. Envisageant la réforme du point de vue de lege
lata comme si elle était définitive, nous ne recourerons aux direc¬
tives qui ont inspiré ces auteurs, que pour dégager les grandes
lignes du nouveau régime et en préciser le fonctionnement futur.
Puis, dans une jsartie critique, nous chercherons à voir les avan¬

tages et les inconvénients de cette réforme, en soulignant ceux qui
ont une valeur d'enseignement, parce que résultant nécessairement
des idées et des rtendances régnantes.

Titre I

EXPOSE DE LA REFORME (1)

La réforme du Droit pénal international entrepris par l'Alle¬
magne doit être réalisée à l'aide d'une triple série de dispositions :

1° Les dispositions de la loi d'extradition du 23 décembre 1929
(nous serons très brefs à son sujet, les nombreux travaux (2) exis-

(1) Dans cet exposé de l'économie générale de la réforme allemande, nous
laisserons de côté le régime spécial des contraventions de simple police qui
continuent à être soumises comme par le passé au système tenitorialiste, en
raison de leur moindre importance sociale.

(2) Donnedieu de Vabres, De la réciprocité en matière d'extradition. Revue
générale de droit international puilic, 1928.

Donnedieu de Vabres, ies principes modernes du droit pénal international,
chap. VIII.

Il existe une ^littérature très abondante en langue allemande. Voir sur¬

tout île commentaire de Metgenberg et la bibliographie complète qui s'y
trouve.
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tants, rendent sans intérêt pour le moment une nouvelle étude de

cette loi) ;

2° Les dispositions du Droit pé^al international contenues dans
le projet de Code pénal de 1927 adoptées en première lecture par
le Reichstag au mois de février 1930 ;

3° Les dispositions de procédure pénale internationale conte¬

nues dans le projet de loi d'introduction du Code pénal et à l'or¬
donnance sur la procédure.

Elle embrasse l'ensemble du Droit pénal et de la procédure pé¬

nale internationale' (1) et contient par suite les dispositions les
plus hétérogènes.

Par suite de la différence des idées qui les ont inspiré, il existe
entre le régime applicable aux délits de droit commun et le régime
applicable aux délits politiques une dualité plus grande encore que
celle qui existe dans le Code de 1870 et la plupart des législations
en vigueur.

Si le sentiment de la solidarité des Etats a influé grandement sur
le régime des délits de droit commun, il n'a aucun rôle dans la
détermination de dispositions relatives aux délits politiques qu'a
dictées entièrement la tendance particulariste. Nous exposerons
donc successivement ces deux régimes.

Section I.  Régime des délits de droit commun

3.  Les dispositions relatives aux délits de droit commun, gra¬

vitent presque exclusivement autour de deux idées. C'est d'abord,
et surtout, la nécessité d'intensifier la lutte contre les récidivistes
et les malfaiteurs professionnels. En matière de délits du droit
commun, la réduction de la témibilité de cette catégorie  parti-

(1) Sur cette distinction, cpr. surtout :

Donnedieu de Vabres, Introd. à l'étude du droit pénal int. ;  conclusion.
Id., Les principes modernes du droit pénal international, chap. I.

{2) Nous nous référons ici, bien entendu, à la notion de droit positif alle¬

mand des délits politiques telle qu'elle se trouve définie (d'une manière pu¬

rement objective) par l'article 5, § 2, de la loi sur l'extradition ; cet article
dispose : « Sont des délits politiques les agressions punissables dirigées di¬

rectement contre l'existence ou la sûreté de l'Etat, contre le chef de l'Etat
ou contre tel membre du gouvernement considéré comme tel, contre un corps
constitutionnel, contre les droits politiques d'élection et de suffrage, ou con¬

tre les bonnes relations avec l'étranger. »
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cUÎièrement dangereuse  de délinquants est devenue en Alle¬
magne la préoccupation essentielle des Pouvoirs publics. Elle n'a
pas inspiré seulement les dispositions de droit international, mais
la refonte d'ensemble, d'après les idées positivistes, du système
répressif applicable à la criminalité de droit commun (1). Les dis¬

positions de droit interne, celles notamment relatives aux mesures .

d'éducation et de sûreté (2) attestent son influence autant et plus
que les dispositions de droit international.

Cette préoccupation des Pouvoirs publics a réduit presque à

néant l'influence de la théorie classique de la souveraineté et de

ses attributs, territoire et population ; elle a fait écarter la plu¬
part des conséquences, qui résulteraient, nécessairement, d'après
les doctrines territorialistes et réalistes, de la présence de tel ou
tel élément d'extranéité  lieu étranger de perpétration du délit,
lieu étranger de situation du tribunal  nationalité étrangère de
la victime ou du délinquant, etc..

Ce premier souci ne suffirait pourtant pas à expliquer toutes les
dispositions de la réforme. L'on n'en a tenu compte que dans l'in¬
térêt exclusif de l'Etat allemand, qui encore très étroitement inter¬
prété, demeure le pivot de la réforme.

Les auteurs dé la réforme sont restés entièrement étrangers à
l'idée d'une véritable société d'Etat, d'une « Communauté Inter¬
nationale ». Ils n'ont point voulu consacrer la conception univer-
saliste. Ils ont tout au contraire cédé à l'influence de la tendance
particulariste chaque fois que cela leur a paru compatible avec les
besoins de la lutte contre les malfaiteurs professionnels. Mais la
mesure de cette influence a varié avec l'objet des dispositions.

Deux séries de problèmes se posent en droit pénal international;
tout d'abord, et c'est surtout ce problème préliminaire qui a attiré
l'attention de la doctrine, la détermination de ceux des délits conte-

Ci) Il n'existe encore, à notre connaissance, aucun-" ouvrage d'ensemble
suffisamment complet sur la réforme allemande de 1927, mais l'excellente
série d'études sur la réforme de 1925 publiée sous la direction de Aschroth
et Kohlrausch {Die Reform des Strafrechts) peut provisoirement en tenir
lieu. Le projet de 1927 reproduisant dans ses grandes lignes le projet
de 1925. ,

(2) Projet de Code pénal de 1927, livre I, Droit pénal général, section
VIII, Des mesures d'éducation et de sûreté, art. 54 à 64.

Voir Aschroth et Kohlrausch et surtout Kohlrausch, pp. I à 34 : Freu-
denthal, pp. 153 à 171 ; Griinhut, pp. 172 à 180.
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les doctrines territorialistes et réalistes, de la présence de tel ou
tel élément d'extranéité  lieu étranger de perpétration du délit,
lieu étranger de situation du tribunal  nationalité étrangère de
la victime ou du délinquant, etc..

Ce premier souci ne suffirait pourtant pas à expliquer toutes les
dispositions de la réforme. L'on n'en a tenu compte que dans l'in¬
térêt exclusif de l'Etat allemand, qui encore très étroitement inter¬
prété, demeure le pivot de la réforme.

Les auteurs dé la réforme sont restés entièrement étrangers à
l'idée d'une véritable société d'Etat, d'une « Communauté Inter¬
nationale ». Ils n'ont point voulu consacrer la conception univer-
saliste. Ils ont tout au contraire cédé à l'influence de la tendance
particulariste chaque fois que cela leur a paru compatible avec les
besoins de la lutte contre les malfaiteurs professionnels. Mais la
mesure de cette influence a varié avec l'objet des dispositions.

Deux séries de problèmes se posent en droit pénal international;
tout d'abord, et c'est surtout ce problème préliminaire qui a attiré
l'attention de la doctrine, la détermination de ceux des délits conte-

Ci) Il n'existe encore, à notre connaissance, aucun-" ouvrage d'ensemble
suffisamment complet sur la réforme allemande de 1927, mais l'excellente
série d'études sur la réforme de 1925 publiée sous la direction de Aschroth
et Kohlrausch {Die Reform des Strafrechts) peut provisoirement en tenir
lieu. Le projet de 1927 reproduisant dans ses grandes lignes le projet
de 1925. ,

(2) Projet de Code pénal de 1927, livre I, Droit pénal général, section
VIII, Des mesures d'éducation et de sûreté, art. 54 à 64.

Voir Aschroth et Kohlrausch et surtout Kohlrausch, pp. I à 34 : Freu-
denthal, pp. 153 à 171 ; Griinhut, pp. 172 à 180.
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nant des éléments d'extranéité que doit réprhner un Etat déterminé
ou à la répression desquels il doit collaborer.

La plupart, des législations en vigueur et des- systèmes doctrinaux
admettent la nécessité de distinguer parmi ces délits toute une ca¬

tégorie; L'Etat pourrait ou devrait se désintéresser de ceux, par
exemple, qui ont été commis en dehors de son territoire et qui ne

touchent pas à ses intérêts^
Nous appellerons désormais les règles qui traitent de ce pro.

blême, règles relatives aux conditions générales d'incrimination
des délits.

Nous verrons que les projets allemands s'inspirent sur ce point
du sentiment le plus large de la solidarité des Etats.

En second lieu,, une fois reconnue la; nécessité de la réaction ré'r

pressive de l'Etat à l'égard d'une certaine activité criminelle sous

une forme quelconque, il faut déterminer de quelle manière celle-ci
sera réprimée, les autorités chargées de ce soin; les. règles qU'ellas
devïont appliquer. Le règlement de ces deux séries de questions
peut en effet se trouver influencé en droit moderne, par la pré¬

sence d'un élément d'extranéité et faire par suite Uobjet de dispo¬
sitions de droit pénal international, puisque cette branche du droit
a pour objet de déterminer l'ensemble des conséquences de la pré¬

sence d'un élément d'extranéité sur la. répression . Il nous faut
les examiner successivement. Sur leur solution  notamment sur
les règles de conflit de lois et de conflit de juridictions la tendance
particulariste a exercé une influence profonde^ les auteurs des pro¬

jets étant partis de l'idée de la supériorité: intrinsèque des autori¬
tés et des institutions nationales.

A) Des conditions générales d'incrimination

4.  Le Code pénal de 1871 ét&it fidèle, en principe, au système
territorialiste. Il incriminait les /délits commis sur le territoire et
les soumettait au 'même régime, qu'ils fussent commis par des Alle¬
mands ou des étrangers. Mais il n'incriminait point, en principe,
les délits commis sur le territoire étranger.

Il' n'y a pas lieu, en principe, dit l'article 4, § 1"', à poursuite
des délits commis sur un territoire étranger.

 L'article 4i § 2' et suivants, avait bien tempéré les inconvénients
qui résultaient de cette solution, en consacrant, certaines des excep¬

tions préconisées par les différ.entes écoleS; réalisteSi,
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Dans ces différents cas, le délit de droit commun commis à
l'étranger pouvait être poursuivi en Allemagne, mais ces excep¬

tions étaient peu nombreuses et ne pouvaient pas être étendues.

En dehors de ces cas, l'extradition restait encore possible, mais
le plus souvent n'aboutissait pas. Elle était et elle est encore su¬

bordonnée à un grand nombre de conditions restrictives  natio¬
nalité étrangère du délinquant « un Etat n'extrade pas ses natio¬
naux », demande d'extradition émanant d'un Etat qui. avait signé
avec l'Allemagne un décret d'extradition et abandonnée en outre
à l'arbitraire administratif de l'Etat.

Les projets postérieurs de 1909, 1911, 1913, 1919, consacraient
à peu près les mêmes solutions. Ils continuaient à affirmer le prin¬
cipe territorial et se bornaient à étendre légèrement la liste des

délits commis en dehors des frontières et incriminés sur le terri¬
toire. Projet de 1909, art. 4 et 5. Projet de 1911, art. 4. Projet de
1913, art. 4 et 5. Projet de 1919, art. 1 et 4.

5.  Le projet de 1927 comme le projet analogue de 1925 con¬
sacre d'une manière générale la théoîie du droit universel de punir.
Presque tous les délits de droit commun commis même à l'étranger
pourront être incriminés sur le territoire allemand.

Aucun texte ne proclame sans doute expressément ce principe.
Les auteurs des projets n'ont nulle part déterminé explicitement
ceux des délits contenant des éléments d'extranéité qui peuvent pro¬

voquer en Allemagne une réaction repressive de l'Etat. Certains
projets antérieurs l'avaient fait, le' projet de 1919, par exemple, au
lieu de décider l'application de la loi pénale allemande à tel ou tel
cas disposait que tel individu pouvait être poursuivi d'après l'es

lois allemandes lorsqu'il avait commis à l'étranger tel ou tel délit.

Le projet de 1927 au contraire ne déclare nulle part quels- sont
les délits pouvant entraîner l'ouverture, en Allemagne, d'une procé'
dure pénale;

La question n'a sans doute pas échappée à ces auteurs, mais Uûe

considération de technique législative leur a fait écarter la fomiule
générale des projets antérieurs : c'est là, disent-ils (1) non un pro¬

blème de droit pénal international, mais un problème de procédure

(1)' Compte rendu: officiel des séances de la Commission du Reichstag,
4° séance, p. 3.
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admettent la nécessité de distinguer parmi ces délits toute une ca¬

tégorie; L'Etat pourrait ou devrait se désintéresser de ceux, par
exemple, qui ont été commis en dehors de son territoire et qui ne

touchent pas à ses intérêts^
Nous appellerons désormais les règles qui traitent de ce pro.

blême, règles relatives aux conditions générales d'incrimination
des délits.

Nous verrons que les projets allemands s'inspirent sur ce point
du sentiment le plus large de la solidarité des Etats.

En second lieu,, une fois reconnue la; nécessité de la réaction ré'r

pressive de l'Etat à l'égard d'une certaine activité criminelle sous

une forme quelconque, il faut déterminer de quelle manière celle-ci
sera réprimée, les autorités chargées de ce soin; les. règles qU'ellas
devïont appliquer. Le règlement de ces deux séries de questions
peut en effet se trouver influencé en droit moderne, par la pré¬

sence d'un élément d'extranéité et faire par suite Uobjet de dispo¬
sitions de droit pénal international, puisque cette branche du droit
a pour objet de déterminer l'ensemble des conséquences de la pré¬

sence d'un élément d'extranéité sur la. répression . Il nous faut
les examiner successivement. Sur leur solution  notamment sur
les règles de conflit de lois et de conflit de juridictions la tendance
particulariste a exercé une influence profonde^ les auteurs des pro¬

jets étant partis de l'idée de la supériorité: intrinsèque des autori¬
tés et des institutions nationales.

A) Des conditions générales d'incrimination

4.  Le Code pénal de 1871 ét&it fidèle, en principe, au système
territorialiste. Il incriminait les /délits commis sur le territoire et
les soumettait au 'même régime, qu'ils fussent commis par des Alle¬
mands ou des étrangers. Mais il n'incriminait point, en principe,
les délits commis sur le territoire étranger.

Il' n'y a pas lieu, en principe, dit l'article 4, § 1"', à poursuite
des délits commis sur un territoire étranger.

 L'article 4i § 2' et suivants, avait bien tempéré les inconvénients
qui résultaient de cette solution, en consacrant, certaines des excep¬

tions préconisées par les différ.entes écoleS; réalisteSi,
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Dans ces différents cas, le délit de droit commun commis à
l'étranger pouvait être poursuivi en Allemagne, mais ces excep¬

tions étaient peu nombreuses et ne pouvaient pas être étendues.

En dehors de ces cas, l'extradition restait encore possible, mais
le plus souvent n'aboutissait pas. Elle était et elle est encore su¬

bordonnée à un grand nombre de conditions restrictives  natio¬
nalité étrangère du délinquant « un Etat n'extrade pas ses natio¬
naux », demande d'extradition émanant d'un Etat qui. avait signé
avec l'Allemagne un décret d'extradition et abandonnée en outre
à l'arbitraire administratif de l'Etat.

Les projets postérieurs de 1909, 1911, 1913, 1919, consacraient
à peu près les mêmes solutions. Ils continuaient à affirmer le prin¬
cipe territorial et se bornaient à étendre légèrement la liste des

délits commis en dehors des frontières et incriminés sur le terri¬
toire. Projet de 1909, art. 4 et 5. Projet de 1911, art. 4. Projet de
1913, art. 4 et 5. Projet de 1919, art. 1 et 4.

5.  Le projet de 1927 comme le projet analogue de 1925 con¬
sacre d'une manière générale la théoîie du droit universel de punir.
Presque tous les délits de droit commun commis même à l'étranger
pourront être incriminés sur le territoire allemand.

Aucun texte ne proclame sans doute expressément ce principe.
Les auteurs des projets n'ont nulle part déterminé explicitement
ceux des délits contenant des éléments d'extranéité qui peuvent pro¬

voquer en Allemagne une réaction repressive de l'Etat. Certains
projets antérieurs l'avaient fait, le' projet de 1919, par exemple, au
lieu de décider l'application de la loi pénale allemande à tel ou tel
cas disposait que tel individu pouvait être poursuivi d'après l'es

lois allemandes lorsqu'il avait commis à l'étranger tel ou tel délit.

Le projet de 1927 au contraire ne déclare nulle part quels- sont
les délits pouvant entraîner l'ouverture, en Allemagne, d'une procé'
dure pénale;

La question n'a sans doute pas échappée à ces auteurs, mais Uûe

considération de technique législative leur a fait écarter la fomiule
générale des projets antérieurs : c'est là, disent-ils (1) non un pro¬

blème de droit pénal international, mais un problème de procédure

(1)' Compte rendu: officiel des séances de la Commission du Reichstag,
4° séance, p. 3.
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pénale internationale (1). Ils auraient dû alors l'insérer dans le pro¬

jet de loi d'introduction, mais ils ne' l'ont pas fait, si tien que la
solution de cette question ne résulte qu'implicitement des nouveaux
textes, et c'est l'incrimination de principe sur le territoire de pres¬

que tous les délits de droit commun, même commis à l'étranger.
Ceci résulte de la combinaison des articles '5-6 et 7 du projet de
Code pénal avec les dispositions de la loi sur l'extradition et du
projet de loi d'introduction. Dans la plupart des cas oii l'action pu-
blique ne se trouve pas éteinte pour une cause quelconque (les arti¬
cles 154 d et 154 e du projet de loi d'introduction déterminent
cette hypothèse), l'Etat allemand fera réprimer directement les
délits, même commis à l'étranger ou collaborera à leur répression.
Une procédure pourra tout d'abord être intentée en Allemagne,
dans presque toutes ces hypothèses. Il y a lieu à poursuivre chaque
fois que le délit rentre dans une des quatre séries d'hypothèses sui¬

vantes :

1° Délits commis sur le territoire ou à bord d'un bateau allemand
ou à bord d'un moyen de transport aérien allemand, même s'ils ne

sont pas sur le territoire allemand;

2° Délits commis à l'étranger par un fonctionnaire allemand
comme tel ou contre un fonctionnaire à l'occasion de ses fonc¬
tions. Faux serment perpétré à l'étranger au cours d'une procédure
dépendant d'une autorité allemande. Crime de fausse monnaie,
traite des blanches et traite d'enfants commis à l'étranger ;

3° Délits ne rentrant pas dans les deux premières catégories, mais
incriminés par la loi locale et la loi allemande et commis à l'étran¬
ger par un Allemand qui l'était déjà lors de la perpétration du délit
ou qui l'est devenu ;

4° Délits ne rentrant pas dans les deux premières catégories, mais
réprimés par la lex loci comissionis et la loi allemande et commis à

l'étranger par un étranger, lorsque ce délit n'est pas inséparable
d'un délit politique et que son auteur n'a pas été extradé.

Ces différents délits sont en effet soumis à la loi allemande en

(1) Le bien-fondé de cette affirmation est d'ailleurs contesté. M. Donne-
dieu de Vabres (Introd. à l'étude du droit pénal international. Conclusion, et
Principes modernes du droit intemçitional, p. 3) fait rentrer aë problème
dans le droit pénal international proprement dit.
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vertu des articles 5, 6 et 7 du projet de Code pénal et des articles 2

et 3 de la loi d'extradition.
L'article 5, alinéas 1 et 2, le décide explicitement pour les délits

de la première catégorie. L'article 6 (alin. 2, 3, 4, 5) pour ceux de
la troisième. L'article 7 (§§ 1 et 2), le décide implicitement pour
ceux de la quatrième. Il ne définit pas la nature des délits incrimi¬
nés, mais il déclare que ce sont tous ceux susceptibles d'être extra¬

dés d'après la nature du délit « nach der Art der Tat ». Or, la loi
sur l'extradition à laquelle, d'après les travaux préparatoires (1), il
faut recourir pour déterminer ce qu'il faut entendre par là, décide
implicitement que ce sont tous les délits de -droit commun qui n'ont
pas eu pour objet de faciliter un crime politique, ou d'en receler les

auteurs.

Les seuls délits que cette loi soustrait, en raison de leur nature, à

la possibilité de l'extradition sont soit les crimes et délits politiques
(art. 133), soit les crimes et délits de droit commun qui ont servi
à commettre ou à faciliter ou à couvrir un crime politique (même
article).

Le champ d'application de l'art. 7 sera considérable même en ce

qui concerne les délits commis par des étrangers par suite de la
compréhension étroite que la loi de 1929 donne à la notion de cri¬

mes politiques.
Il s'étendra non seulement aux délits contre les personnes et

la propriété, mais encore à là plupart des crimes et délits attenta- -

toires à l'ordre public, à la puissance de l'Etat, au fonctionnement
des services publics, parce que ceux-ci' ne sont point, en effet, des

délits politiques au sens de la loi sur l'extradition. L'article 3, ali¬
néa 2, de la loi de 1929 définit en effet comme actes politiques « les
agressions punissables dirigées directement contre l'existence et con¬

tre la sûreté de l'Etat, contre le chef suprême ou contre un membre
en tant que tel du gouvernement de l'Etat ou contre un corps prévu
par la constitution ou contre les bonnes relations prévues avec

l'étranger », c'est-à-dire les crimes et délits incriminés aux sections 1

à 4 de la deuxième partie du projet de vote pénal. A contrario les
crimes et délits prévus aux sections 5 à 12, délits contre le fonction¬
nement des services publics, contre la puissance de l'Etat, les attein¬
tes à la religion, à la paix publique, les faux serments, restent des

délits de droit commun. Ils seront par suite soumis à l'article 7,

(1) Exposé des motifs du projet de 1927, p. 10.
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pénale internationale (1). Ils auraient dû alors l'insérer dans le pro¬

jet de loi d'introduction, mais ils ne' l'ont pas fait, si tien que la
solution de cette question ne résulte qu'implicitement des nouveaux
textes, et c'est l'incrimination de principe sur le territoire de pres¬

que tous les délits de droit commun, même commis à l'étranger.
Ceci résulte de la combinaison des articles '5-6 et 7 du projet de
Code pénal avec les dispositions de la loi sur l'extradition et du
projet de loi d'introduction. Dans la plupart des cas oii l'action pu-
blique ne se trouve pas éteinte pour une cause quelconque (les arti¬
cles 154 d et 154 e du projet de loi d'introduction déterminent
cette hypothèse), l'Etat allemand fera réprimer directement les
délits, même commis à l'étranger ou collaborera à leur répression.
Une procédure pourra tout d'abord être intentée en Allemagne,
dans presque toutes ces hypothèses. Il y a lieu à poursuivre chaque
fois que le délit rentre dans une des quatre séries d'hypothèses sui¬

vantes :

1° Délits commis sur le territoire ou à bord d'un bateau allemand
ou à bord d'un moyen de transport aérien allemand, même s'ils ne

sont pas sur le territoire allemand;

2° Délits commis à l'étranger par un fonctionnaire allemand
comme tel ou contre un fonctionnaire à l'occasion de ses fonc¬
tions. Faux serment perpétré à l'étranger au cours d'une procédure
dépendant d'une autorité allemande. Crime de fausse monnaie,
traite des blanches et traite d'enfants commis à l'étranger ;

3° Délits ne rentrant pas dans les deux premières catégories, mais
incriminés par la loi locale et la loi allemande et commis à l'étran¬
ger par un Allemand qui l'était déjà lors de la perpétration du délit
ou qui l'est devenu ;

4° Délits ne rentrant pas dans les deux premières catégories, mais
réprimés par la lex loci comissionis et la loi allemande et commis à

l'étranger par un étranger, lorsque ce délit n'est pas inséparable
d'un délit politique et que son auteur n'a pas été extradé.

Ces différents délits sont en effet soumis à la loi allemande en

(1) Le bien-fondé de cette affirmation est d'ailleurs contesté. M. Donne-
dieu de Vabres (Introd. à l'étude du droit pénal international. Conclusion, et
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dans le droit pénal international proprement dit.
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vertu des articles 5, 6 et 7 du projet de Code pénal et des articles 2

et 3 de la loi d'extradition.
L'article 5, alinéas 1 et 2, le décide explicitement pour les délits

de la première catégorie. L'article 6 (alin. 2, 3, 4, 5) pour ceux de
la troisième. L'article 7 (§§ 1 et 2), le décide implicitement pour
ceux de la quatrième. Il ne définit pas la nature des délits incrimi¬
nés, mais il déclare que ce sont tous ceux susceptibles d'être extra¬

dés d'après la nature du délit « nach der Art der Tat ». Or, la loi
sur l'extradition à laquelle, d'après les travaux préparatoires (1), il
faut recourir pour déterminer ce qu'il faut entendre par là, décide
implicitement que ce sont tous les délits de -droit commun qui n'ont
pas eu pour objet de faciliter un crime politique, ou d'en receler les

auteurs.

Les seuls délits que cette loi soustrait, en raison de leur nature, à

la possibilité de l'extradition sont soit les crimes et délits politiques
(art. 133), soit les crimes et délits de droit commun qui ont servi
à commettre ou à faciliter ou à couvrir un crime politique (même
article).

Le champ d'application de l'art. 7 sera considérable même en ce

qui concerne les délits commis par des étrangers par suite de la
compréhension étroite que la loi de 1929 donne à la notion de cri¬

mes politiques.
Il s'étendra non seulement aux délits contre les personnes et

la propriété, mais encore à là plupart des crimes et délits attenta- -

toires à l'ordre public, à la puissance de l'Etat, au fonctionnement
des services publics, parce que ceux-ci' ne sont point, en effet, des

délits politiques au sens de la loi sur l'extradition. L'article 3, ali¬
néa 2, de la loi de 1929 définit en effet comme actes politiques « les
agressions punissables dirigées directement contre l'existence et con¬

tre la sûreté de l'Etat, contre le chef suprême ou contre un membre
en tant que tel du gouvernement de l'Etat ou contre un corps prévu
par la constitution ou contre les bonnes relations prévues avec

l'étranger », c'est-à-dire les crimes et délits incriminés aux sections 1

à 4 de la deuxième partie du projet de vote pénal. A contrario les
crimes et délits prévus aux sections 5 à 12, délits contre le fonction¬
nement des services publics, contre la puissance de l'Etat, les attein¬
tes à la religion, à la paix publique, les faux serments, restent des

délits de droit commun. Ils seront par suite soumis à l'article 7,

(1) Exposé des motifs du projet de 1927, p. 10.
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alinéa 2, du projet de Code pénal: et pourront donc, même commis
à l'étranger par des étrangers contre un ordre étranger, être soumis
à la loi allemande sous la réserve de l'incrimination du délit par la
loi locale;

Bien plus, cette dernière x;atégorie de délits et celle visée à l'art. 7,

§ 1, devront même être légèrement étendues. L'exigence de l'incri¬
mination complémentaire par la loi locale est restreinte au cas où
le lieu de la commission du crime est soumis à une organisation éta¬

tique (projet de Code pénal, art. 7, § 4). L'exigence de non-con-
nexité avec un délit politique disparaît en cas d'attentat contre la
vie humaine (loi sur l'extradition, art. 3, § 3).

Or, les délits soumis à la loi allemande sont tous suceptibles, en
principe, d'être poursuivis en Allemagne, car, par ces dispositions,
les auteurs du projet n'ont point entendu établir un système de con'
flits de lois à l'usage des juges étrangers.

Les travaux préparatoires corroborent cette impression.

a) L'article fondamental, l'article 7, tient dans le projet de 1927
la place que tenait dans les projets antérieurs la disposition déter¬

minant les délits qui. pouvaient être poursuivis en Allemagne. L'ex¬
posé des motifs (1) comme le compte rendu des séances de la Com¬

mission du Reichstag (2) indiquent que le changement de la for¬
mule a été dicté par le seul désir de ne pas insérer de règles de

procédure dans un projet de Code pénal. '

b) La justification de ces textes, qui se trouve dans l'exposé des

motifs, ne contient' aucune considération- de conflits de lois et invo¬
que seulement des con.=iidérations dé procédure tirées de l'utilité des

poursuites en Allemagne.

En outre, les textes insérés dans le projet de loi d'introduction
qui visent certaines hypothèses- de suspension d'une procédure enga¬

gée^ en Allemagne se réfèrent aux articles du' projet de Code pénal
dans une forme qui semble indiquer qu'une procédure peut être
intentée en Allemagne dans toutes les hypothèses où la loi allemande
est applicable.

{1) Exposé des motifs, p. 9 (implicite).

(2) V. ci.dessus, p. 283, note 1.
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Notamment, l'article 154 (c) de la loi d'introduction en. dispo¬

sant dans les différentes hypothèses précédentes que l'action publi¬
que peut être suspendue semble admettre implicitement qu'une
poursuite est possible dans toutes ces hypothèses.

Deux catégories importantes de délits commis à l'étranger restent,
en dehors de cette enumeration et ne pourront pas être suivis de

l'ouverture en Allemagne, d'une procédure.

Il en sera ainsi dans les cas où l'extradition a été accordée par
l'Allemagne à un Etat étranger; ensuite, les cas où en dehors- des

hypothèses prévues par lès art. 5 et 6 du projet de Code pénal, l'ac¬

tion punissable incriminée par la loi interne allemande ne l'est pas
par la loi locale étrangère (art. 7, al. 1).

Les cas d'extradition ne dérogent nullement à la théorie du droit
universel de punir (Celle-ci n'entraîne pas la compétence exclu¬

sive du forum de prehensionis mais la seule possibilité d'une pour¬
suite au lieu de l'arrestation. Les textes sur lesquels nous raisonnons
consacrent précisément ce système.

L'extradition ne sera jamais une obligation ; les autorités alle¬

mandes pourront toujours lui préférer l'ouverture, en Allemagne,
d'une poursuite judiciaire et quand elles préféreront l'extradition,
l'Etat allemand ne se désintéressera pas pour cela, du délit commis
à l'étranger, il y collaborera encore ; seule la forme de sa colla¬
boration sera changée.

Les cas où l'introduction d'instance en Allemagne est impossible
par suite de l'absence d'incrimination de la loi locale étrangère ne
résultent pas davantage de l'indifférence de l'Etat allemand à la
répression des délits commis sur un territoire étranger que le délit
ne porte pas atteinte aux droits et aux prérogatives de l'Etat. Si;
dans certaines circonstances la présence d'un- élément d'extranéité
déterminé  la- commission du délit sur un territoire étranger
peut; en cas dé carence de la loi locale, entraîner en Allemagne,
la suppression de toute intervention répressive des autorités publi¬
ques; ce n'est pas parce que la présence de cet élément d'extranéité
rend l'Etat allemand indifférent. Celui-ci ne se désintéresse pas de
la répression d'un délit parce que en raison de la présence d'un élé¬

ment d'extraéité, il ne porte pas atteinte aux droits et prérogatives
de L'Etat allemand. S'il n'intervient pas, c'est au contraire parce
que les besoins d'une bonne répression qu'il prend en considéra^
lion, exigent que l'on tienne compte des règles de la loi locale dont
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les dispositions  dans les cas que nous envisageons  s'oppo¬
sent à la répression.

6.  Ces textes nïettent en évidence l'influence des tendances
positivistes et celle de la crainte des récidivistes et des malfaiteurs
professionnels. Toutes deux commandent l'abandon de toutes les

restrictions admises par différentes doctrines à l'incrimination sur
le territoire des délits commis à l'Etranger. La thèse de l'Ecole
territorialiste, l'indifférence de l'Etat aux délits commis hors du
territoire, les thèses des différentes Ecoles réalistes, l'incrimination
des seuls délits commis à l'Etranger dont la Commission porte
directement atteinte à un intérêt national  à un Rechtsgut natio¬
nal  (délits commis contre un étranger ou contre un objet se

trouvant sur le territoire national) sont les unes et les autres incom-
j)atibles avec les idées nouvelles et les besoins de la lutte contre
les récidivistes.'

En matière de délits de droit commun, le lieu de perpétration du
délit, le caractère national ou étranger de l'intérêt directement lésé

jjar celui-ci apparaîtra indifférent. Le délit de droit commun, qu'il
soit commis sur le territoire ou à l'Etranger, contre un ressortis¬
sant ou un Etranger, contre un objet situé sur le territoire ou à

l'Etranger, contiendra la même menace pour la sécurité de l'Etat.
L'agent qui a commis un délit hors des frontières, pourra par

suite de la facilité des relations internationales en commettre un
demain sur le territoire.

L'agent qui a commis un délit contre un intérêt étranger pourra
en commettre un demain contre des intérêts nationaux. Ce n'est
en général que par suite de considérations fortuites, que les inté¬

rêts nationaux ont échappé jusqu'à présent à son activité malfai¬
sante et ce même agent surtout s'il franchit la frontière, pourra por¬

ter et portera le plus souvent atteinte à ces intérêts et à la sécurité
de l'Etat.

La sécurité de l'Etat exige en toutes circonstances la répression de

son activité malfaisante.

Dans certains passages des travaux préparatoires, dans certains
commentaires de la doctrine, on s'est efforcé d'expliquer autre¬
ment ces dispositions.

M. Kahl, Président de la Commission du Reichstag, à l'occasion de
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l'élaboration de l'article 7 par la commission (1) et M. Mendelssohn-
Bartholdy dans son commentaire précité (2) expliquent les dispo¬

sitions fondamentales du projet de Code pénal, par la théorie de la
Staatsvertretung, la théorie de la représentation des Etats les uns
par les autres. L'article 7 dans ces deux dispositions aurait pour
objet d'assurer la défense des intérêts des Etats Etrangers, qui même
dans l'hypothèse où l'extradition serait impossible, se trouveraient
ainsi garantis par l'intervention judiciaire de l'Etat allemand.
Celui-ci poursuivrait, en qualité de représentant des Etats Etrangers,
un délit qui n'a pas porté atteinte à ses intérêts propres maisà ceux
des autres Etats qu'il a le devoir de représenter.

Cette explication, non seulement invoquée par les travaux prépa¬
ratoires, mais qu'un interprète aussi autorisé que M. le Professeur
M-endelssohn  Bartholdi fait sienne, nous paraît inadmissible.

Tout d'abord en elle-même et avant tout examen des projets alle¬

mands, elle apparaît peu vraisemblable parce que difficilement com¬

patible avec des idées universellement admises aujourd'hui. Com¬

ment serait-il possible d'admettre qu'en une matière cornme le
Droit pénal où le souci de la sécurité de l'Etat joue le premier
rôle, l'Etat se fasse d'une manière générale pour la criminalité de
Droit commun, le représentant des intérêts de ses voisins.

Pourquoi d'ailleurs cette idée de représentation des Etats, serait-
elle, corome l'admettent ses partisans, valable pour tous les délits de

droit commun en général, et totalement exclue pour les délits poli¬
tiques qui intéressent cependant au premier chef les Etats Etran¬
gers ?

Quels peuvent bien être ces intérêts spéciaux à chaque Etat et que
les autres se chargent de représenter, en réprimant les atteintes qui
leur sont portées ?	 -

N'apparaît-il pas, avant tout examen, que ces intérêts propres à

chaque Etat, ne sont en réalité que des intérêts communs à eux
tous, que ne sont pris en considération par l'Etat poursuivant que
dans ta but de protection personnelle. L'inexactitude foncière de
la Staatsvertretungtheorie est rendue plus évidente encore par l'exa¬
men attentif de toutes les prétendues applications législatives de ce

système. Comme on l'a depuis longtemps montré, l'explication par

(1) Compte rendu officiel -des séances de la Commission du Reichstag,
4° réunion.  Cpr. l'exposé des motifs, pp. 9 et 10.

(2) Op. cit., pp. 46 et suiv.
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(1) Compte rendu officiel -des séances de la Commission du Reichstag,
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(2) Op. cit., pp. 46 et suiv.
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l'idée de la Staatsvertretung, dénuée de fondement théorique (1)
est absolument inconciliable avec les dispositions précises des légis¬
lations qui l'auraient-soi-disant consacrée (2 ). Spécialement la régle¬
mentation édictée par les auteurs des projets, est incompatible avec

le point de départ de la Staatsvertretungstliéorie. Ceux-ci, en effet,
se sont 'inspirés (nous le verrons plus loin en étudiant -la manière
dont les délits sont réprimés en Allemagne), d'idées nettement
nationalistes incompatibles avec l'idée d'une communauté inter¬
nationale, en joignant à chaque Etat 'l'obligation au moins morale
de défendre les intérêts de ses voisins sur -son propre territoire. En
ce qui concerne les délits politiques, les auteurs du projet sont allés
si loin, que le sort des dispositions qu'ils ont édictées peut sou¬

lever les plus vives inquiétudes.

Même en ce qui concerne les délit,: de droit commun, l'idée de

représentation des -Etats les uns par les autres est absolument écar¬

tée. La manière dont ces délits sont réprimés atteste la méfiance
systématique des pouvoirs publics allemands à l'égard des autorités
et des institutions étrangères.

Dans toutes les hypothèses de poursuite en Allemagne, les arti¬
cles 6 et 7 appliquent exclusivement la loi allemande à la détermi¬
nation de la peine.

En cas de poursuite à l'Etranger, le système allemand ne con¬

sacre aucun système d'exequatur permettant d'exécuter sur le ter¬

ritoire allemand'^'la peine (la peine principale tout au moins à

laquelle le délinquant a été condamné à l'Etranger).
Or, si les Etats se représentent les uns par les autres, il faudrait

tenir le plus grand compte des dispositions -étrangères. Si la com¬

pétence du judex loci deprehensionis notamment, apparaît supplé¬
tive de celle an judex loci comissionis, si son intervention avait pour
objet de suppléer celle du second le judex loci deprehensionis
devrait s'inspirer pour déterminer la condamnation des règles pré¬

vues par la loi du second, mais les projets allemands ne l'ont pas
admis. Il devrait même être possible de faire exécuter en Allema¬
gne la sentence étrangère de condamnation, ce que les projets ne
permettent également pas.

(1) Voir la démonsti-ation de 'M. ^Donnedieu de Vabres et les références^
Princ, pp. 131 à 134.

(2) Binding, Handbuch des Strafsrechts.
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On ne saurait arguer en sens contraire des quelques hypothèses
d'exécution en Allemagne des sentences étrangères.

Les unes ont pour objet de garantir la liberté individuelle, en
rendant impossible l'exécution d'une nouvelle peine par le délin¬
quant qui en a déjà subi une à l'Etranger. Dans les autres, les effets
reconnus à la sentence étrangère ont pour seul objet, en dehors de
toute prise en considération des ntérêts lésés, de protéger l'Etat alle¬

mand contre la témibilité de dangereux délinquants. Ni dans les
unes, ni dans les autres, la peine principale prononcée par les
autorités étrangères ne pourra être exécutée par les autorités alle¬
mandes.

L'idée que l'art. 7 repose sur la prise en considération d'un inté¬

rêt commun à tous les Etats, la lutte contre la témibilité des malfai¬
teurs professionnels et des récidivistes est au contraire parfaitement
conciliable avec les idées qui inspirent ces différentes dispositions :

l'égoïsme notamment, dont se sont spécialement, inspirés les auteurs
de la réforme : l'Etat allemand a intérêt à intervenir d'une manière
aussi étendue dans la répression des délits commis à l'étranger en
dehors de toute atteinte portée aux intérêts allemands.

Cette explication rend notamment compte du régime applica¬
ble aux délits politiques (1). La communauté d'intérêts des' Etats
dans la lutte contre la témibilité des agents n'existe plus. L'agent
qui a conimis un délit contre un Etat déterminé, n'a aucune raison
en général de commettre un délit du même ordre contre les' Etats
voisins, ceux-ci n'ont plus aucun intérêt à les poursuivre.

Cette explication de l'art. 7 se trouve enfin confirmée par les
travaux préparatoires et notamment l'exposé des motifs (2) cepen¬

dant invoqués en sens contraire par M,. Mendelssohn-^Bartholdi.
Celui-ci dit bien que l'art. 7 est une application de la « Vertretungs
théorie », mais lorsqu'il s'agit de justifier cette disposition, ce

-n'est pas aux idées de communauté internationale et d'obligation
réciproque des Etats qu'il s'adresse, mais à la nécessité de se

protéger contre la témébilité des bandits internationaux et des

protéger contre là témibilité des bandits internationaux et des mal¬
faiteurs exerçant successivement leur activité dans plusieurs pays.

(1) L'idée -de témibilité rend également compte, nous allons le voir plus
-loin, de la plus grande partie des règles spéciales applicables en -matière de
délit de droit commun.

(2)-6li9.,cif., p. 9.
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On ne saurait arguer en sens contraire des quelques hypothèses
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(2)-6li9.,cif., p. 9.
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B) Des règles spéciales applicables à la repression des délits
de droit commun

7.  Les nouveaux textes contiennent de nombreuses dispositions
de droit pénal et de procédure pénale qui réglementent presque com¬

plètement la manière dont peuvent ou dwvent être réprimés les
délits de droit commun contenant des éléments d'extreinéité.

Si la présence d'un élément d'extranéité dans tm délit de droit
commun ne modifie pas en principe la nécessité d'une réaction
repressive, elle modifie au contraire et parfois très profondément
la détermination des autorités compétentes et les règles qu'elles
devront appliquer. L'idée même de solidarité des Etats dans la
lutte contre le crime qui a inspiré aux auteurs la première solution
recommande une collaboration des autorités législatives, judiciaires
et administratives des divers pays.

Des dispositions de procédure pénale internationale contenues
pour la plupart dans le projet de loi d'introduction (art. 154 à

154 h) et la loi sur l'extradition déterminent les conséquences du
caractère international du délit sur la procédure.

Les dispositions de droit pénal international contenues dans les
articles 5, 6, 7 et 8 du projet de Code pénal réglementent ses

conséquences sur les règles de fond.

Dispositions de procédure criminelle et de compétence judiciaire.

8.  Le caractère international du délit, la présence de cer¬

tains éléments d'extranéité, la nationalité étrangère de l'agent ou le
lieu étranger de commission du délit, ont d'importantes conséquen¬

ces sur la détermination des autorités répressives, les pouvoirs qui
leur sont reconnus et même dans une certaine mesure, sur les formes
de procédure dans lesquelles ces autorités devront exercer leurs
fonctions.

^) 1° L'influence des éléments d'extranéité se manifestera surtout
en ce qui concerne la détermination des autorités répressives com¬

pétentes. Les autorités répressives étrangères seront amenées à colla¬
borer, sous des formes différentes, à l' de la répression.

1) La loi sur l'extradition admet la possibilité de livrer aux auto¬

rités étrangères un délinquant arrêté sur le territoire, soit pour. y
être poursuivi, soit en cas de condamnation régulièrement pronon-
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cée auparavant pour y subir sa peine. Elle consacre, sur ce point,
une pratique antérieure généralement admise sous des modalités
différentes et qui notamment existaient déjà en Allemagne avant la
loi de 1927.

La loi accuse cependant l'évolution qui s'opère dans le sens

d'une organisation internationale. Comme la loi française sur l'ex¬
tradition, quoique à un moindre degré puisque la loi allemande exige
la condition de réciprocité, le régime de la loi de 1929 constitue
une phase transitoire entre le régime arbitraire admis, avant la
guerre, dans la plupart des pays, et une distribution rationnelle
entre les différents Etats des compétences de leurs autorités respec¬

tives.
Comme l'a fortement montré M. Donnedieu de Vabres, les lois

récentes sur l'extradition tendent à lui imprimer de plus en plus le
caractère d'un véritable acte de juridiction (1). On pourrait, même
en ce qui concerne le régime allemand, fortifier cette impression
par tme comparaison avec les textes du projet de Code pénal.

Avant la loi de 1929, l'extradition paraissait avoir essentiellement
pour objet de constituer un palliatif à l'indifférence de principe de

l'Etat au^ délits commis en dehors de son territoire. Son maintien,
après la reconnaissance de la possibilité d'une poursuite sur le ter¬

ritoire de tous les délits de droit commun commis à l'étranger
s'explique en grande partie par une autre idée, celle de la distribu¬
tion rationnelle des compétences.

Du moment que l'on accepte d'extrader celui qui pourrait être
poursuivi sur le territoire, n'est-ce point parce qu'on estime que
la juridiction étrangère est mieux à même d'apprécier le délit, de le
juger ? Le maintien de l'adage : « aut dedere aut punire » prend
un sens tout différent de celui qui lui était autrefois assigné. L'al¬
ternative dans laquelle il nous met ne dépendra pas de la question
de savoir quel Etat est le plus intéressé, mais de celle de savoir
quel est le pays dont les juridictions sont les plus qualifiées.

Objectera-t-on que s'il en était ainsi, l'extradition devrait, au
moins dans certaines hypothèses, être obligatoire et non abandonnée
à l'arbitraire de l'Etat alleriiand ? Que le caractère arbitraire qui
lui est dans tous les cas reconnu démontre au contraire que l'ex¬
tradition est simplement une sorte de service bénévolement accordé
par un Etat à l'autre et analogue à ce qu'était, en droit international

1) Op. cit., chap. VIII, pp. 248 à 302.
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privé, l'application de la loi étrangère dans la théorie de la comitas

gentium.
Cette objection n'est pas décisive. Le régime actuel de l'extradi¬

tion constitue simplement un stade intermédiaire (1).

En outre, d'autres dispositions montrent le désir des auteurs de- la
réforme d'attribuer une véritable compétence aux autorités judi¬
ciaires étrangères. Certains textes organisent sur des points très
importants la collaboration des autorités répressives des différents
pays dans la répression des délits contenant des éléments d'extra¬

néité.

2) Les autorités répressives étrangères ne sont pas seulement in¬

vesties d'autorité en cas d'extradition. En dehors même de ces hypo¬
thèses, elles peuvent être investies d'une véritable compétence de
droit. Les textes ne se bornent pas à faciliter aux autorités répres¬

sives étrangères l'exercice de leurs pouvoirs sur leur territoire :

plusieurs catégories de dispositions contenues dans le projet de
Code pénal et dans le projet de loi d'introduction, admettent que
le jugement répressif rendu à l'étranger sera générateur sur le
territoire allemand d'importantes conséquences de droit.

Les projets allemands ont d'abord largement reconnu les effets
négatifs de l'autorité de la chose jugée à l'étranger. Le projet de
loi d'introduction décide dans son supplément D à l'article 154 que
l'action publique devra obligatoirement être suspendue pour la
plupart des délits de droit commun commis à l'étranger en cas de
jugement à l'étranger suivi, soit d'acquittement, soit de condam¬

nation, suivie elle-même d'exécution ou de remise de peine, simple
acte administratif pourtant ; la prise en considération du jugement
étranger sera même obligatoire, solution contraire à celles de cer¬

taines législations étrangères (2), quelle que soit la nationalité de

l'auteur du délit et celle de la victime, pour presque tous les délits'
commis à l'étranger ; l'article 154 vise en effet tous les crimes et

délits dirigés soit contre les personnes, soit contre les propriétés, et

ne fait d'exception que pour les délits prévus à l'article 6.

La loi d'introduction ne fait d'ailleurs que consacrer sur ce poiat
des solutions très largement admises aujourd'hui et qui se rencon-

(1) Cf. Donnedieu de Vabres, op. cit., pp. 250 et suiv.

i(2) Voir notamment la réforme roumaine de 1922.
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traient déjà dans tous les projets antérieurs à ceux de 1909 à 1928
et même dans le Code de 1871 (art. 5).

Cette solution semble aller de soi, en dehors de toute idée de soli¬

darité des autorités des différents pays, le respect de la liberté indi¬
viduelle et ce qui subsiste de l'idée classique de justice jusque dans
les systèmes législatifs positivistes l'exigent impérieusement, de
l'avis même de la plupart des positivistes contemporains.

Il est aussi choquant de faire subir deux fois une peine à un
inculpé pour le même délit, que de condamner pénalement un
individu en l'absence d'une transgression formelle de l'ordre établi
et fait observer M. ' Donnedieu de Vabres, le sentiment général se

soulèverait auj ourd'hui - si l'on voulait juger et punir deux fois ',e

même inculpé, pour le même fait (1).
. Les auteurs du projet ne se sont pas bornés à consacrer avec la
plupart des législations positives, l'aspect négatif de la reconnais¬
sance sur le territoire, des effets de l'intervention des autorités
étrangères. Le souci de lutter aussi efficacement que possible contre
la témébilité de tout agent susceptible d'exercer son activité nuisible
sur le territoire les ont amenés, inovant ici, dans une large mesure,
à reconnaître des effets positifs importants au jugement positif
émanent des autorités étrangères.

Le jugement répressif étranger, comme le jugement répressif alle¬

mand permettra de prendre en Allemagne des mesures de sûreté et
d'éducation et éventuellement, en cas de condamnation ultérieure en

Allemagne, de faire application au récidiviste de la circonstance
aggravante dite de délinquant d'habitude.

a) « Si un Allemand, déclare l'article 154 g nouveau du projet
de loi d'Introduction, a été condamné à l'étranger poUr crime, ou
à une peine privative dé liberté d'au moins' un an pour des délits
intentionnels dans des conditions qui, s'agissant d'une condamnation
prononcée en Allemagne entraîneraient l'application d'une mesure
de sûreté conformément à l'article 78 du projet da Code pénal,
l'action publique devra être exercée en vue d'aboutir après cons¬

tatation de sa culpabilité, à la prise de ces mesures de sûreté.

b) Il faut faire entrer en ligne de compte dit l'article 78 in fine
du projet de Code pénal, les sentences étrangères de condamna-

(1) Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 307. - .-' ;
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(1) Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 307. - .-' ;
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îion au même titre que les sentences nationales pour décider si
l'on se trouve en présence d'un délinquant primaire ou d'un récidi¬
viste et prononcer en ce cas l'aggravation de peine qui résulte de

cette constatation.

En effet, la prise de mesures d'éducation et de sûreté et l'applica-
lion de la circonstance aggravante à la suite d'un jugement répres¬

sif de condanmation, s'explique parce que la témébilité établie par
le jugement répressif rend indispensable la prise de ces mesures
d'individualisation de la peine. Or, la présomption au sens propre
du mot de témébilité qui résulte d'une condamnation, ou plus préci¬
sément de la reconnaissance faite par le jugement de condamnation,
de la culpabilité de l'agent dans une hypothèse déterminée se

justifie en principe, aussi bien, que le fait délictueux ait été constaté
par un jugement étranger, ou qu'il l'ait été par un jugement éma¬

nant d'une juridiction nationale.

On attache au jjigement répressif rendu à l'étranger des effets
juridiques pour la même raison qu'on attache certaines conséquen¬

ces pénales aux délits de droit commun commis à l'étranger. En
dehors de toute lésion de l'intérêt national, le fait réalisé à l'étran¬
ger, délit ou jugement, engendre une présomption de témébilité de

l'agent.

Il faut seulement que la constatation de culpabilité d'où résulte
cette présomption de témébilité, ait autant que possible fait l'objet
des mêmes garanties. Le texte a pris même des précautions spéciales
pour le cas des mesures d'éducation et de sûreté. en exigeant une
nouvelle administration de la culpabilité de l'agent et en restrei¬

gnant la prise des mesures au cas pratiquement le plus important
du point de vue de la sécurité, celui de l'allemand délinquant ;

mais même ainsi restreinte, la première règle mérite d'attirer l'at¬
tention ; la reconnaissance par un tribunal étranger de la culpa¬
bilité de l'agent va être génératrice de conséquences positives en

Allemagne à la suite d'une procédure spéciale que l'on peut dans
une certaine mesure rapprocher de la procédure d'exequatur en ma¬

tière civile.

La seconde règle est d'ailleurs plus remarquable encore ; elle
s'explique sans doute aisément ; la première condamnation a pu
se produire à la suite de faits rendant pratiquement impossible la
saisine des tribunaux allemands ; démontrant néanmoins la témé¬

bilité de l'agent, elle doit permettre en cas de condamnation posté-
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rieure l'application de la circonstance aggravante de récidive ;

mais si naturelle qu'elle . apparaisse, cette disposition n'est pas
moins remarquable : sous la forme générale et obligatoire OÙ elle
est admise par l'article 78, elle constitue une innovation non seule¬

ment par rapport au Code pénal 1870 mais par rapport aux
législations étrangères (1). L'absence de contrôle sur la manière
dont a été rendue, sur l'élaboration à l'étranger de la sentence
étrangère montre à quel degré la nécessité de lutter contre la
témébilité des récidivistes est des malfaiteurs professionnels à

influencé les projets allemands. /

c) La présomption de témébilité du délinquant résultant de la
sentence étrangère de condamnation a amené la consécration des

effets des jugements étrangers même pour des mesures étrangères,
aux solutions positivistes.

L'action publique, décide l'article 154 f du projet de loi d'Intro¬
duction, pourra être exercé en Allemagne pour faire appliquer
éventuellement la perte des droits civiques et politiques, lorsque
le délit puni à l'étranger se trouve sanctionné par le droit allemand
d'une pareille peine accessoire. Cet article n'a pas pour objet
direct, la réduction de la témébilité de l'agent mais il s'apparente
néanmoins très étroitement à la disposition de l'article 154 g relatif
aux- mesures d'éducation et de sûreté et se justifie pour la même
raison. Ce qu'on a décidé en effet pour assurer la sécurité sur le
territoire doit également être admis par voie de conséquence pour
assurer le bon fonctionnement du service public qui apparaît un des

plus essentiels en régime démocratique « le concours des citoyens
à la gestion politique de la Cité (2). Cette disposition n'est même
qu'un corollaire,de celle de l'article 154 g. Elle le précède il est

vrai dans le texte, mais pour une raison purement fortuite : l'or-

(1) V. pourtant l'-ârticle 29 du Code pénal mexicain. Mais en gener-al les-

législations étrangères refusent de prendre en considération" la condamnation,
étrangère ou laissent au juge la simple faculté -de le faire. Cf. Bartin, Etudes
'de droit international privé, p. 216 ; Donnedieu de Vabres, pp. 337 et suiv.

(2) V. Hugueney, Des incapacités et déchéances en droit pénal internatio¬
nal. Revue de droit pénal international, 1909, p. 80.

V. thèse Kraft, Incapacités et déchéances en droit pénal iriternationat,
Alger, 1929.-
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dre dans la loi ancienne et générale de procédure pénale, des dis¬

positions auxquelles ces dispositions nouvelles s'incorporent.

3) Enfin, la loi du 23 décembre 1929 dite loi sur l'extradition
s'est efforcée de faciliter la tâche des autorités répressives étrangères
en prescrivant d'une manière tout à la fois très précise et très
étendue aux autorités allemandes de collaborer avec elles à l'iuvre
de la répression.

Deux séries de dispositions déterminent les cas et les formes de

cette collaboration.

Les articles 34 à 40 faisant l'objet de la section 2 de( la loi,
déterminent comment les autorités allemandes pourront remet¬

tre ou faire remettre aux gouvernements étrangers les objets de

toutes sortes dont la possession est utile à l'ouvre de- la répression
(à l'exécution de la condamnation comme à la recherche de la
vérité judiciaire).

Les articles 41 è 43 faisant l'objet de là section 3 de la loi déter¬

minent comment les autorités allemandes pourront collaborer avec

les autorités répressives sous forme d'assistance judiciaire propre¬
ment dite par : « expédition de renseignements, délivrance de cita¬

tion et signification de toutes sortes, accomplissement sur place
d'actes d'instructions, audition d'inculpés, de témoins et d'experts,
saisie, perquisition, descente du juge sur les lieux, arrestation et con¬

duite à la froiltière de toutes personnes que les autorités étrangères
ont besoin de faire témoigner ou de faire confronter. »

Le nombre des cas d'assistance judiciaire est ainsi très étendu,
de même la procédure employée a été déterminée d'une manière très
libérale c'est pour les autorités allem^andes une véritable obliga¬
tion fonctionnelle de collaborer à l'uvre, étrangère de là répres¬
sion. C'est exclusivement aux autorités judiciaires- qu'il incombe
de procéder aux mesures d'assistance judiciaire. Le rang des magis¬

trats compétents, conseillers et procureurs de la Cour d'Appel, vont
renforcer encore la garantie donnée aux intérêts de la répression. Et
eeux-ci seront impérativement tenus de par leurs fonctions de prê¬

ter leur concours aux autorités étrangères au même titre qu'ils doi¬
vent le prêter à leurs collègues allemands.

Les seules limitations qui ont été apportées à cette collaboration
se ramènent à la protection de la souveraineté des tribunaux alle¬
mands (art. 43) et dans certains cas pour ne pas favoriser le natio-

ET l'Évolution du droit pénal international f af/ 2%/,:,

nalisme de certains pays étrangers à l'exigence de la rédi,p<^ité
(art. 34, § 2) (1).

4-v,

V|f^-^-#>'-''
9. - Ces différentes mesures, y compris la large reconnaissance

en Allemagne, des sentences répressives étrangères n'ont point
abouti cependant à un régime complet et rationnel de distribution,
entre les différents Etats de la compétence de leur autorité répres¬

sive.
La tendance particulariste qui a exercé sur les auteurs des pro¬

jets une influence considérable s'y est opposée.
Une certaine conception de la souveraineté, l'idée que sur cha¬

que territoire l'Etat souverain par définition est libre et doit rester
libre de réglementer la répression comme il l'entend et que les au¬

torités nationales assurent mieux que les autorités étrangères la
protection de l'autorité de l'Etat, ont empêché une solution ra¬

tionnelle du problème de la compétence, une répartition qui met¬

trait sur un pied d'égalité des autorités répressives nationales et

étrangères. -«

1) Tout d'abord, le souci des prérogatives de la souveraineté a

fait laisser une place considérable à l'arbitraire des pouvoirs pu¬

blics dans la détermination de la compétence des autorité étran¬

gères.
Il en est ainsi, non seulement dans l'hypothèse où l'agent a été

avant toutes poursuites judiciaires arrêté en Allemagne. (La livrai¬
son du coupable à l'autorité étrangère ne sera alors possible que
si les autorités publiques allemandes y consentent car il dépend
toujours, en effet, du ministre de la Justice d'accorder ou de

refuser l'extradition) (loi sur l'extradition du 23 décembre 1929),
mais même en dehors de l'hypothèse d'extradition, les pouvoirs
des autorités étrangères se trouvent en général soumis à un con¬

trôle de la part des autorités répressives allemandes :

(1) Toutefois, en ce qui concerne le cas spécial de la remise d'objet,
l'article 34, § 2, exige le .respect -des autres conditions de fond de l'extradi¬
tion. Certaines sont assez critiquables et s'expliquent surtout par la persis¬

tance des tendances nationalistes du législateur allemand de 1929. (Voir no¬

tamment pour l'explication de la règle que l'on n'extrade pas ses nationaux
les explications de M. Mendelsobn-Bartholdy dans : Die Reform des Stra¬
frechts, op. cit., pp. 43 et Duiv.)
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1° En ce qui concerne les effets négatifs de l'autorité de la chose

jugée :

La crainte que les juridictions étrangères n'assurent pas d'une
manière suffisamment efficace les intérêts allemands, a fait sup¬

primer le caractère obligatoire de la prise en considération de la
condamnation prononcée et exécutée à l'étranger, lorsque le délit
réprimé mettait en cause des intérêts dont la protection intéres¬

sait d'une manière particulièrement pressante la sécurité de l'Etat
allemand (délits prévus par l'article 6), ou qu'il a été commis
sur le territoire allemand.

L'article 154 d ne s'applique pas et la prise en considération de

la condamnation étrangère ne peut résulter que de l'article 154 c

et est par suite facultative.
Il semblerait même, faute de' textes prévoyant cette hypothèse,

que cette prise en considération soit impossible dans l'hypothèse
d'un délit commis sur le territoire et réprimé à l'étranger. Cette
solution n'est cependant pas certaine ; lorsque la condamnation à

l'étranger a été rendue à lëf suite d'une extradition, il n'y a pas
lieu à poursuite en Allemagne et l'on pourrait, peut-être, dans la
plupart des autres cas, admettre la même solution. La prise en

considération de la sentence étrangère ne serait en tous les cas

que facultative, même s'agissant d'un délinquant étranger (1);

2° En ce qui concerne leg effets positifs de la sentence :

Les pouvoirs publics se réservent le droit de subordonner à

leur appréciation la reconnaissance de principe de la compétence
des l'autorité étrangère. Les mesures d'éducation et de sûreté, la
déchéance des droits civiques et politiques à la suite d'un juge¬
ment répressif rendu à l'étranger, ne pourront être décidées qu'à
la suite d'un contrôle sur la manière dont a été rendue la sentence
étrangère.

Il existe bien sans doute .des hypothèses où la compétence des

tribunaux étrangers ne dépendra pas de l'acquiescement des pou-

(1) Le système -allemand est de ce point de vue beaucoup moins libérai
que le système des articles 5 et 7 de notre Code d'instruction criminelle.

1° Les sentences r-end-ues à l'étranger en matière d'exécution ou d'acquitte¬
ment sont toujours prises en considération lorsqu'il s'agit d'un délinquant
étranger (art. 7, § 8, loi du 3 -avril 1903) ; 2° Même lorsqu'il s'agit d'un
Français, lorsque le délit a -été commis à l'étranger, il n'y a aucune exception
à la prise obligatoire en considération de la sentence étrangère '(art. 5, § 4).
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voirs publics. C'est le *cas en ce qui concerne les délits de droit
commun prévus par l'article 7 (délits de droit commun commis
sur le territoire étranger, en dehors des hypothèses spéciales pré¬

vues par l'article 6). Dès que le délit a été poursuivi à l'étranger,
il ne dépend pas des pouvoirs publics allemands de reconnaître
ou non la compétence de l'autorité étrangère qui s'est prononcée.
La réalisation et l'exécution du jugement à l'étranger rend rétroac¬
tivement indiscutable la compétence de l'autorité répressive étran¬

gère, en dehors de toute appréciation d'opportunité, mais il ne
s'agit pas d'une attribution rationnelle de compétence rationé
materiae, la présence de l'élément d'extranéité dans l'activité pé¬

nale (le lieu étranger de commission du délit) n'a pas entraîné à

elle seule la compétence du tribunal étranger. Il a dû s'y ajouter
une considération de procédure, la priorité de la saisine du tri¬
bunal étranger. Il en est de même de l'autre hypothèse où ,une sen¬

tence étrangère de condamnation a, en Allemagne, des effets in¬

dépendamment de l'appréciation des éléments de fait par les au¬

torités allemandes (jhypothèse de l'article 78 du projet de Code
pénal).

2) La méfiance à l'égard des autorités répressives étrangères a
fait restreindre à l'excès ces conséquences attachées à leur activité.
Les effets positifs accordés aux sentences étrangères visent exclu¬

sivement les conséquences secondaires de la sentence  mesures
d'éducation et de sûreté de la première condamnation sur la cir¬

constance aggravante de « Gewohnheitsverbrecher ». Ils ne s'éten¬

dent pas à l'exécution de la peine principale. La peine à laquelle
un délinquant a été condamné à l'étranger ne pourra pas être exé¬

cutée en Allemagne, les autorité répressives étrangères ne sont ad¬

mises à collaborer avec les autorités allemandes que par voie d'ex¬

tradition. Or, nous avons vu les nombreuses conditions qui res¬

treignent sa possibilité. Ici encore, la comparaison avec ce qui se

produit en matière civile, où, réserve faite de la procédure d'exe¬

quatur, tous les effets du jugement étranger peuvent se trouver
réalisés sur le territoire, démontre que la tendance particulariste
persiste dans' une mesure beaucoup plus grande en droit pénal
qu'en droit civil.

Bien plus, l'exécution à l'étranger ne sera jamais prise en con¬

sidération en Allemagne que si elle a purgé totalement la culpa-
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voirs publics. C'est le *cas en ce qui concerne les délits de droit
commun prévus par l'article 7 (délits de droit commun commis
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bilité de celui qui la subit. En cas d'exécution simplement par¬

tielle à l'étranger de la sentence étrangère, ou en cas de condam¬

nation étrangère jugée insuffisante en Allemagne, celui qui a subi
une peine à l'étranger, ne pourra pas en l'état actuel des projets
allemands, réclamer en cas de nouvelle condamnation en Alle¬
magne, que la duréef de la peine qu'il a subie à l'étranger soït,
imputée sur celle qu'il devra exécuter en Allemagne. Le projet de

1927 au contraire du Code pénal de 1870 et des projets antérieurs
à celui de 1927 (voir notamment l'article 8 du projet de 1913 et

l'article 7 du projet de 1925) ne contient aucun texte prévoyant
pareille imputation.

3) La vieille idée de l'indifférence de l'Etat à l'activité pénale
des étranger à l'étranger, a fait aussi introduire certaines disposi¬
tions qui ont renforcé le caractère irrationnel et nationaliste de la
solution du problème de la compétence.

a) Les mesures de sûreté et d'éducation, l'application de la cir-
conistance aggravante de « Gewohnheitsverbrecher » ne pourront
être décidées à la suite d'un jugement répressif étranger, que si
le délinquant est de nationalité allemande ; l'adage « Interest rei
publicae bonos subditos habere » reste encore à la base des dispo¬
sitions nouvelles;

b) La compétence des tribunaux allemands eux-mêmes est sou¬

mise à une condition restrictive  l'autorisation di^ Ministre de

la Justice en ce qui concerne les délits commis par les étrangers
à l'étranger (Projet de loi d'introduction au Code pénal, articles
154 b et 154 c, alinéa in fine), exception faite seulement des dé¬

lits visés par l'article 6, alinéas 5 et 6 du projet de Code pénal.

10.  B) La tendance particulariste s'affirme également dans
les règles qui déterminent les formes dans lesquelles devront pro¬
céder les. autorités répressives allemandes. Celles-ci exerceront,
en principe, les pouvoirs qui leur sont confiés ; elles feront usage

de leur competency en se conformant exclusivement aux formes
de procédure de la loi allemande. Ces règles seront, en principe,
les mêmes que celles applicables aux délits ne contenant aucun élé¬

ment d'extranéité.
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Aux principes, les nouveaux textes apportent une double déro-
.-gation. Les articles 154 et 154 b formulent la plus importante :

les délits commis par des étrangers à l'étranger ne pourront être
poursuivis qu'après l'accomplissement d'une formalité supplémen¬
taire, l'autorisation du Ministre de la Justice qui pourra toujours
-«tre révoquée. L'article 154 b dii projet de loi d'introduction le
décide pour les délits commis par un délinquant étranger devenu
allemand postérieurement au délit ; l'article 154 c, pour la plu¬
part des délits commis en dehors de cette hypothèse par, un étran-

,ger. Exception est faite seulement des délits prévus par l'article 6,

alin. 3, 4 et 5 (faux serment commis à l'étranger au cours d'une
procédure dépendant d'une autorité allemande ; crimes, dits uni¬

versels, de fausse monnaie et de traite des blanches).
L'exigence de cette autorisation s'apparente au principe /d'op¬

portunité consacré par le même article 154 c. Comme lui, elle est

une survivance de la vieille idée territorialiste et réaliste de l'indif¬
férence de l'Etat aux délits commis. en dehors du territoire et sur¬

tout à ceux qui ont été commis par des étrangers.

L'article 154 d, alin. 3, formule la seconde exception de portée
pratique beaucoup plus limitée. Dans l'hypothèse de délit commis
à l'étranger, en dehors des hypothèses spéciales de l'article 6, les

règles de la loi locale exigeant la plainte ou le consentement de

la victimxe devront, en vertu de l'article 154 d du projet dej loi
-d'introduction, être observées en Allemagne.

Cette disposition, dé portée pratique très limitée  l'exigence
d'une plainte ne se rencontre guère qu'en Ce qui concerne les dé¬

lits contre la personnalité  présente un intérêt théorique consi-
dérable. Elle ne consacre pas seulement la prise en considération
'd'un élément d'extranéité  lieu étranger de commission du dé¬

lit  mais encore celle d'une disposition étrangère de procédure,
ce qui est tout à fait exceptionnel.

Les dispositions de procédure étrangère, même en matière ci¬

vile (1), sont dépourvues, sur le territoire, de toute efficacité. La
procédure devant un tribunal est régie exclusivement, comme tout

"fonctionnement de service public, par la loi du législateur qui
-a institué le service. Cette loi fonctionnelle est ici la « lex fori »

(1) Bartin, Principes de droit international privé, t. I, 2° partie, ch. II ;

:Silz, Du domaine d'application de la règle locus. Y" partie, ch. III.
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allemande. Cette disposition s'explique cependant assez bien, les-

délits auxquels elle s'applique, ceux prévus par l'article 7 doivent,
être incriminés par la loi locale pour pouvoir être poursuivis en
Allemagne. Or, le but de cette disposition, le souci de la liberté
individuelle qui explique, nous l'avons vu, le respect des exigen¬

ces de fond ,de la loi locale pour l'incrimination du délit explique:
également le respect de l'exigence de la plainte de la victime.

Cette application exceptionnelle de la loi étrangère de procédure
peut se rapprocher d'un assez grand nombre de situations se ren¬
contrant en droit international privé où on assimile de 'très
graves règles de procédure aux règles de fond du droit. La légis¬

lation du divorce a fourni les plus importantes ; l'application de-

la loi nationale reconnue compétente en matière de dispositions
de fond a été étendue, par certaines juridictions de différents pays,
aux problèmes de la compétence judiciaire, en raison du lien étroit
existant entre règles de fond et règles de procédure (1).

Dispositions de fond

11. - Les dispositions de droit pénal stricto sensu relatives aux"

délits contenant des éléments d'extranéité sont contenues dans les.

articles 5, 6, 7 et 8 du projet de Code pénal. Elles assimilent le
plus généralement ces délits aux délits purement internes. L'ex¬
tension de la possibilité d'une poursuite judiciaire en Allemagne
à la presque totalité des délits de droit commun même dirigés
contre les intérêts étrangers n'a pas am.ené les auteurs du projet
à soumettre un régime' spécial des délits contenant des éléments,
d'extranéité. Il en est ainsi alors même que le crime ou délit de-

droit commun s'apparenterait étroitement aux délits d'ordre poli¬
tique, qui se trouvent, au contraire,  nous le verrons plus loin
soumis à un régime plus ou moins sévère selon le caractère natio¬
nal ou étranger de l'intérêt lésé par l'agent. Les différents crimes
ou délits dont la réglementation s'inspire du souci de la protection
de la puissance de l'Etat et du maintien de la morale et de l'or¬
dre public, mais qui peuvent être poursuivis en Allemagne même-
lorsqu'ils ont été perpétrés à l'étranger, parc^, qu'ils ne sont pas

(1) V. notamment pour la France :

C. de cass. civ., 21, 5, 1905 ;  Darr., 1905, p. 519 ;

p. 415 ;  Silz, op. cit., V  partie, ch. IV.
Bartin, op. cit..
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^lors des crimes politiques au sens de l'article 3, alinéa 2, de la
loi sur l'extradition, c'est-à-dire les crimes et délits prévus aux sec¬

tions 7 à 12, deuxième partie du projet, art. 118 à 191 (l)j
-crimes et délits contre les services publics et contre la puissance
de l'Etat, atteintes à la paix publique et à la religion, faux ser-

ments  seront, en principe, punis des mêmes peines, qu'ils aient
été dirigés contre un ordre étranger ou qu'ils l'aient été contre
la puissance, les services publics, ou l'ordre public de l'Etat alle¬

mand. Spécialement, le crime de contrefaçon de monnaies étran¬

gères se trouve assimilé par le projet de Code pénal, art. 214 a

(1), au crime de contrefaçon de monnaies nationales, au contraire
de la solution admise dans certaines législations étrangères, la

, législation française, par exemple, où la peine est plus faible quand
les monnaies contrefaites ne sont pas des monnaies nationales
(Code pénal, art. 132 et 133).

Les seules conséquences de la répercussion de la présence d'un
élément d'extranéité dans l'activité pénale sur les règles de fond
applicables à la répression se borneront, en matière de délits de

droit commun, à la prise en considération des lois étrangères.
Encore leur application' est-elle soumise à un grand nombre de
restrictions par suite de l'influence considérable en la matière
de la tendance particulariste.

Nous allons le constater en examinant successivement les délits
auxquels peut s'appliquer une loi étrangère, l'étendue de son
application à leur répression et la détermination de la loi étran¬

gère compétente.

12.  Délits auxquels peut s'appliquer une loi étrangère.

Ces délits répondent à deux conditions :

1° Ils doivent avoir été commis à l'étranger.

Les délits commis sur le territoire du Reich sont, conformé¬
ment aux principes territorialistes, exclusivement soumis à la' loi
allemande, en vertu de l'article 5, alinéa l"'.

{1) V. Die Reform des Strafrectfts Hôpler, pp. 253 à 270 ;  K-a-docka,
pp. 271 à 289.

<2) Le Code, pénal de 1870 fournissait déjà la même solution {art. 146).
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Le caractère formel du texte : « La loi allemande s'applique-
aux délits commis sur le territoire allemand », et les travaux pré¬

paratoires ne permettent aucune exception ; même en ce qui con¬

cerne le cas controversé de la détermination de la minorité pénale,
la loi allemande devra être exclusivement consultée. Le délin¬
quant, majeur d'après la loi allemande, et qui a' commis un délit
en Allemagne devra y être considéré comme majeur, quelles que
soient les dispositions de son statut personnel.

2° Ces délits ne doivent pas rentrer dans les catégories prévues-
par l'article 5, alinéa 2, ou l'article 6. Tous les délits de droit
commun, même commis à l'Etranger, ne sont pas susceptibles d'être-
soumis à l'application de la loi étrangère.

Le Code pénal de 1870 avait exclusivement soumis à la loi alle¬
mande la plupart des délits qui, même commi3( à l'étranger, de¬
vraient exceptionnellement être poursuivis en Allemagne en rai¬
son du grave danger qui en résultait touj ours pour l'Etat alle¬
mand, c'est-à-dire les crimes politiques et les crimes et délits com¬

mis par un fonctionnaire allemand dans l'exercice ou à l'occasion de
ses fonctions.

Le projet de Code pénal en renonçant au « realsystem » a cepen¬

dant maintenu l'application exclusive de la loi allemande pour la
plupart des délits dont la commission même à l'étranger menace
tout particulièrement les intérêts de l'Etat allemand. Il l'a fait même
en matière de délits de droit commun. Non seulement il a soumis
exclusivement à la loi allemande comme l'avait déjà fait le Code
de 1870 les crimes et délits commis à l'étranger par un fonction¬
naire de l'Etat allemand (art. 6, alin. 2), mais il a même étendu cette '

solution à d'autres délits de droit commun dont la commission même
à l'Etranger menaçait en raison de leur objet les intérêts allemands
jugés essentiels.

Ce sont tout d'abord les crimes et délits dirigés à l'occasion du
fonctionnement d'un service public contre un fonctionnaire de
l'Etat ou d'un Etat allemand. Ce sont ensuite les faux serments prê¬

tés à l'étranger à l'occasion d'une procédure dépendant d'une auto¬
rité allemande. Ce sont enfin les crimes dits universels de fausse
monnaie et de traite des blanches et de mineurs (art. 6, alin. 4 et 5).

Le projet de 1927 a même étendu l'application exclusive de la loi
allemande à des crimes et délits dont la commission menace, en
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raison seulement du lieu spécial de leur Commission, des intérêts
allemands jugés dignes d'une protection spéciale.

L'article 5, alinéa 2 qui reproduit la même solution que les pro¬

jets de 1919 et de 1921 décide l'application exclusive de la loi
allemande aux délits commis même en dehors du territoire lors¬
qu'ils l'ont été à bord d'un navire allemand ou d'un moyen alle¬

mand de transport aérien.
Cette solution s'étend non seulement aux délits commis en zone

internationale (délits commis à bord d'un bateau en pleine mer ou
d'un avion ou aéronef en plein vol), mais encore aux délits commis
à bord d'un, de ces moyens de transport se trouvant en territoire
étranger (délits commis alors que le moyen de transport se trou¬
vait dans un aérodrome étranger, un port étranger où les eaux
territoriales étrangères, etc.).

Les projets antérieurs le déclaraient expressément : « La loi alle¬

mande, disait, par exemple l'article 4, § 2 du projet de 1925, est

exclusivement applicable aux délits commis à bord d'un navire
allemand ou d'un moyen allemand de transport aérien où que ceux-
ci puissent se trouver. » Le texte de 1927 a été modifié dans sa

forme pour dissimuler ce qu'une telle solution peut avoir de cho¬

quant. «  La loi allemande, dit-il simplement, est applicable aux
navires allemands et aux moyens allemands de transport aériens se

trouvant en dehors du territoire. » Mais la solution est restée la
même, l'exposé des motifs (2) le déclare expressément, et lés tra¬

vaux préparatoires, notamment le discours de M. Kahl à la Com¬

mission du Reichstag commandant cette solution (3). D'ailleurs,
l'idée qui a dicté la disposition de l'art. 5 alinéa 2, le souci de la
protection des intérêts allemands, ceux des compagnies de naviga¬
tion en particulier, vaut aussi bien pour le cas où le moyen de trans¬

port se trouve sur un territoire étranger que pour celui où il se

trouve en zone internationale.

Toutes ces dispositions nouvelles reproduisent d'ailleurs des dis¬

positions plus anciennes.
Le Code de 1870 assujettissait déjà exclusivement à la loi alle-

U) V. infra, page 308, note 3, les dispositions plus significatives encore
des projets antérieurs et notamment -du projet de 1913.

(2) Exposé dés motifs, p. 8,

'(3) Compte rendu officiel ' des séances de la Commission du Reichtag
(3° séance, p. 4).
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mande la falsification dé monnaies et les crimes commis à l'étranger
par un fonctionnaire allemand dans l'exercice de ses fonctions
(art. 4 n° 1 ira fine) et à défaut de dispositions de ce code il enJ

était en fait de même en ce qui concerne la répression de la traite
des blanches par suite des différentes consreritions internationales
signées par l'AUeniagne (1).

Quant aux dispositions relatives aux crimes et délits commis à
bord d'un bateau ou d'un moyen de transport aérien allemand (ar¬

ticle 5 § 2) aux crimes commis contre un fonctionnaire allemand
dans l'exercice de ses fonctions, aux faux serments prêtés dans une
procédure dépendant d'une autorité allemande (art. 6) elles sont
calquées sur les dispositions analogues du projet de 1913 et sur
les dispositions presqu'identiques des projets postérieurs de Code
pénal.

Depuis 1913 les auteurs des projets allemands sous l'ihfluence
conjuguée de la conception envahissante de l'extraterritorialité des

navires et de la statlichereale Auffassung (2) étendant la notion de

territoire portant le pavillon allemand (3) et souniettant exclu¬

sivement à la loi allemande tous délits qui leur paraissent intéres¬
ser le fonctionnem.ent des services publics allemands même lorsque
ces délits sont commis à l'étranger par des étrangers (4).

Etendue èCapplication de la loi étrangère

I-,13.  La loi étrangère n'est applicable qu'à la détermination
des éléments constitutifs du délit. La détermination de la peine
est en effet exclusivement soumise à la loi allemande.

Même en ce qui concerne les éléments constitutifs du délit, les
effets de l'application de la loi étrangère sont limitées :

<1) Voir l'exposé des motifs, p. 8, note 1, et les conventions internationales
signées par l'Allemagne : Convention du 4 mai 1910, Reichsgesetzbl., 1913,

p. 31 ;  Convention du 30 septembre 1921, Reichsgesetzbl., 1924, D., p. 180.

(2) Voir sur cette théorie Hegler, Prinzipien des Internationalen Strafrechtz.

(3) Projet de 1913, art. 3, § 2. Un bateau allemand vaut comme une partie
du territoire allemand, alors même qu'il se trouve en pleine mer ou à

l'étranger. Projet de 1919, art. 1", § 2. Projet de 1925, art. 4, § 2. Comparer
la disposition de l'art. 4, §  2, du projet de 1911.

{4) Projet de 1913, art. 4, n" 4 et 7 ; projet de 1919, art. 4, n°' 4 ef7;
projet de 1925, art. 5.  Voir-«galement projet de 1909, art. 4, n° 2 et le
projet de 1911, art. 4, même numéro.
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1° L'incrimination d'un délit par la loi allemande est une con¬

dition nécessaire, mais non suffisante de la possibilité de la répres¬

sion. Le délit, pour pouvoir être puni par les autorités répressives
allemandes, devra être simultanément prévu par la loi allemande
et la loi locale étrangère. L'article 7, le seul texte qui prévoit l'ap¬
plication d'une loi étrangère, décide en plus de l'exigence de l'incri¬
mination par la loi locale étrangère, l'application générale de la loi
allemande à la répression du délit, donc aux éléments constitutifs.

« La loi allemande, dit-il, est applicable 	
	  lorsque le délit est prévu par la loi du lieu de sa

commission. »

2° L'article 7, alinéa 4, apporte même une autre restriction à
l'exigence de l'incrimination de la loi locale. « L'incrimination par
la loi locale n'est, dit-il, pas nécessaire lorsqu'au lieu de com¬

mission du délit il n'existe point d'organisation étatique. Encore ne
peut-on guère parler d'exception, il n'y a pas ici, à proprement par¬

ler, de loi locale. Cette disposition ne fait du reste que repro¬
duire une solution unanimement admise sous le régime antérieur. Le
Code pénal de 1871 était muet sur cette difficulté, mais doctrine
et jurisprudence s'accordaient pour adopter la solution de l'article 7,

alinéa 4 (1).

3° Une autre exception beaucoup plus grave doit peut-être res¬

treindre les effets de l'application de la loi étrangère.
On peut se demander si l'incrimination de la loi locale doit être

exigée pour tous les éléments constitutifs du délit. Le caractère
étroit du texte « le délit doit être incriminé par la loi locale »,

incline à penser qu'il n'est pas nécessaire de respecter les exigences
de la loi locale relatives aux règles générales d'incrimination, celles
notamment relatives à la minorité pénale. Un délinquant majeur
d'après la loi allemande et mineur d'après la loi locale étrangère
pourrait alors être condamné.

Détermination de la loi étrangère compétence.

14.  La loi locale étrangère du lieu de commission est la seule
loi étrangère susceptible d'être appliquée. L'art. 7 qui ordonne la

(1) Begriindung, p. 9.
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prise en considération de la loi locale étrangère est le seul texte
prévoyant l'application d'une loi étrangère. L'application, si natu¬

relle pourtant de la loi personnelle, est donc complètement exclue,
même en ce qui concerne les règles de capacité pénale. Cette solu¬

tion que nous avons déjà constatée en ce qui concerne les délits com¬

mis en Allemagne vaut également pour les délits commis à l'étran.
ger. Le caractère formel des textes et le caractère exceptionnel de

l'application de la loi étrangère commandent cette solution.
En outre, lorsque des difficultés s'élèvent à l'occasion de l'ap¬

plication de la loi locale, sur la détermination du lieu exact oiî le
délit a été réellement commis, la disposition de l'art. 8 peut encore
aboutir à restreindre l'application de la loi étrangère.

Le délit, dit l'art. 8 du projet de Code pénal, doit « être réputé
commis au lieu où se sont réalisés .en totalité ou en partie les élé¬

ments constitutifs du délit et, en cas de tentative, à celui où le délit
devait se réaliser dans la pensée du délinquant ». Or, cette règle est

de nature à rétrécir encore l'application de la loi étrangère. Il est

vraisemblable que le juge, libre en vertu de cette disposition, d'opter
entre la loi du lieu ou tel élément constitutif s'est réalisé et cellie
du lieu où s'est réalisé un autre, choisira la loi allemande chaque
fois que l'un de ces lieux se trouve sur le territoire allemand.

Comme le montre, en effet, la pratique dans tous les pays du
Droit international privé et, notamment la théorie du Renvoi, les
juges ont toujours tendance à appliquer leur propre loi parce qu'ils
la connaissent mieux et, par suite l'on doit supposer que la loi
locale étrangère n'interviendra que dans les cas où l'activité pénale
s'est exclusivement localisée à l'étranger.

Même alors, l'article 8, alinéa 1 in fine fournit des hypothèses
où la loi allemande est exclusivement ajDplicable.

Un Français envoie, avec intention criminelle, un poison en guise
de médicament, de Paris à Berlin. Sa tentative échoue et il est

poursuivi en Allemagne pour tentative d'empoisonnement. Ce délit
sera exclusivement soumis à la loi allemande quoi que l'activité
pénale de son auteur se soit produite exclusivement dans un pays
étranger. Il sera réputé, s'être produit sur le territoire allemand par
suite de la disposition de l'article 8, alinéa 1 in fine qui décide que
la tentative est réputée faite au lieu où elle devait se réaliser dans
la pensée du délinquant (1).

(1) Cpr. Mendelsohn-Bartholdy, op. cit, p. 48, § 3.
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Toutes ces règles sont, bien entendu, destinées exclusivement aux
procès tranchés directement par les tribunaux répressifs allemands.
Même au regard des pouvoirs publics allemands, elles ne s'imposent
pas aux autorités répressives étrangères.

Les effets reconnus en Allemagne par différents textes aux juge¬

ments répressifs rendus à l'étranger ne dépendront pas de l'analogie
des dispositions de droit international, dont les jugements ont fait
application avec les dispositions des articles 5 à 8 du projet de

Code pénal.
Cela est incontestable en ce qui concerne les effets obligatoires

e1 automatiques des jugements étrangers. L'application de la cir¬

constance aggravante de Gewohnheitsverbrecher, la prise! en con¬

sidération dans les hypothèses visées par l'art. 7 de la condamnation
rendue et exécutée à l'étranger.

Des difficultés ne peuvent s'élever qu'en ce qui concerne la prise
de mesures' d'éducation et de sûreté à la suite d'un jugement répres¬

sif rendu à l'étranger. Même alors, il ne semble pas que le Tribu¬
nal allemand chargé conformément à l'article 154 g du projet de là
loi d'introduction de vérifier si le jugement étranger réunit les con¬

ditions légales nécessaires, puisse exiger l'application par le Tri¬
bunal étranger de règles de droit pénal international analogues à

celles du projet de Code pénal.

Section II.

Régime des délits politiques.

L'influence exclusive de la tendance particulariste, qu'on pour¬

rait appeler ici plus exactement la tendance égoïste ou nationaliste,
a donné une physionomie spéciale aux dispositions concernant la
criminalité politique.

Elle a conduit à donner à l'ensemble des problèmes faisant
l'objet du droit pénal international, des solutions différentes de
celles que nous venons d'exposer.

/. Conditions générales d'incrimination.

15.  L'influence exclusive de la tendance particulariste a tout
d'abord fait apporter une solution différente à la question de savoir,
s'il existait certains éléments d'extranéité dont la présence suppri-
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Toutes ces règles sont, bien entendu, destinées exclusivement aux
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merait le caractère reprehensible d'une activité pénale à l'égard des

pouvoirs allemands.
Au contraire de la solution admise en matière de délits de droit

commun où le caractère national ou étranger de l'intérêt lésé n'est
généralement pas pris en considération, les nouveaux textes répon¬
dent avec l'opinion généralement admise, par l'affirmative : la pos¬

sibilité de l'incrimination d'une activité d'ordre politique dépend du
caractère national ou étranger de l'Etat dont l'activité litigieuse
menace la sécurité, et en principe d'elle seule.

Si l'Etat menacé est l'Etat allemand, cette activité pourrj^ être
incriminée ; si l'Etat menacé est un Etat étranger, elle ne pourra
pas l'être en principe. L'Etat allemand se refusera à collaborer à

sa répression ; la poursuite en Allemagne sera impossible, la loi
allemande ignorant un tel délit et l'extradition également. (Loi sur
l'extradition, article 13 § 1 et 2.) (1).

La raison qui, en matière de délits de droit comrnun a amené les
auteurs de la réforme à réprimer tous les délits même commis contre
des Etats étrangers, la solidarité des Etats en face du danger résul¬
tant de la témibilité de récidivistes de toutej espèce ne joue pas
ici. La témébilité des agents, nous l'avons vu, plus haut, n'existe
en général en matière politique, qu'à l'égard d'un Etat déterminé.
Il n'y a qu'une exception, l'hypothèse où le crime ou délit dirigé
contre l'Etat étranger en constituera un en même temps contre
l'Etat allemand, en raison du danger qu'il présente pour les bon¬

nes relations entre ces deux Etats. Encore cette exception est-elle
plus apparente que réelle : le délit ne sera réprimé qu'en tant que
délit commis contre l'Etat allemand et du seul point de vue des

intérêts propres de celui-ci. Il en résultera en général un amoindris¬
sement de la pénalité : La gravité objective du délit, qui sert de
critérium exclusif pour la détermination de la peine, ne sera
pas la même en effet. Le danger d'un trouble dans sesf relations
avec les Etats voisins sera en général moins grave que celui qui
pourrait résulteil d'un attentat dirigé contre sa propre existence.

(1) Le projet primitif admettait dans l'article 3, § 3 (ancien) qu'il pouvait
cependant y avoir extradition quand l'acte, en Taison de l'ensemble des cir¬
constances, semble particulièrement odieux, mais cette disposition a été
supprimée au cours des débats du Reichstag  et il faut s'en féliciter.
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//. Règles spéciales applicables à la répression \

des délits politiques

16.  L'influence exclusive de la tendance particulariste a
également abouti, en matière de délits politiques à un règlement
spécial du régime répressif applicable aux délits incriminés en
Allemagne. Le souci de la défense politique de l'Etat allemand a

fait complètement assimiler, au point de vue de la répression, le
délit contenant des éléments d'extranéité, au pur délit interne.

Tout au moins la plupart des crimes et délits politiques, ceux ran¬

gés dans le projet de Code pénal aux sections 1, 2 et 6 sous la quali¬
fication de « Hochverrat, Landesverrat, Vergehen gegen die Volks-
kraft oder die Wehrmacht », ont été soumis à ce régime draconien.

A) Tout d'abord, l'influence particulariste qui, en matière de
délits de droit commun ne se traduisait que par une limitation de
l'application des règles étrangères de droit pénal et de la collabora¬
tion des autorités répressives allemandes et étrangères s'est traduite,
en ce qui concerne cette triple catégorie de délits politiques, par
mie mesure radicale, l'exclusion de toute application de la loi
étrangère, et de toute collatoration des autorités répressives alle¬
mandes et étrangères. Ces délits seront exclusivement réprimés par
les autorités allemandes d'après les seules règles du droit pénal
allemand.

1) Les autorités allemandes seront exclusivement compétentes
au regard des pouvoirs publics allemands, pour réprimer ces

délits. Si l'auteur du délit se trouve en Allemagne et qu'on' par¬

vienne à l'arrêter, les pouvoirs publics ne pourront que l'expulser
DU le faire poursuivre ; ils ne pourront pas l'extrader. Une' deman¬
de d'extradition formulée par un Etat étranger en vue de le pour¬
suivre ou de lui faire exécuter une peine: déjà prononcée serait
écartée. La loi d'extradition consacranr une pratique généralement
admise mais non constante décide qu'aucune extradition ne peut
être consentie en matière de délits politiques (article 3, § 1 et § 2).

La tendance particulariste est beaucoup plus marquée ici, qu'en
ce qui concerne les délits, de droit commun directement dirigés
contre l'Etat allemand, ou la paix publique, comme par exemple
les délits dirigés contre un fonctionnaire allemand dans l'exer-
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cice de ses fonctions, car pour de tels délits, l'extradition peut en

principe être accordée.

La compétence des autorités répressives allemandes est d'ailleurs
si exclusive qu'aucun effet ne sera attaché en Allemagne à Facti-
vité des autorités répressives étrangères.

Si l'auteur du délit a été antérieurement arrêté et jugé à l'étran¬
ger, et s'il vient postérieurement en Allemagne, le premier juge¬

ment y sera réputé inexistant.

Au même titre qu'en ce qui concerne les intérêts allemands qui
mettent en jeu des intérêts essentiels (hypothèse prévue par le projet
de Code pénal, article 6 § 2, 3 et 4), l'auteur du délit ne pourra,
pour se dérober à la poursuite, invoquer l'impunité résultant néces¬

sairement aux termes de l'article 154 d, d'un acquittement ou
absolution prononcé à l'étranger ; ou dp l'exécution ou prescription
à laquelle il a été coiidamné à l'étranger. L'article 154 d du projet
de loi d'introduction ne s'applique pas ici.

Le délinquant qui a été condamné à l'étranger et y a subi sa peine
ne pourra pas davantage demander, en cas de nouvelle condam¬

nation en Allemagne, qufe le temps pendant lequel il a subi sa
peine à l'étranger soit imputé sur la durée de sa nouvelle peine.
Nous avons vu plus haut que la disposition qui consacrait d'une
manière générale le droit de décompte du temps de peine subi à

l'Etranger n'a pas été reproduit dans les projets actuels.

2) Les crimes et délits politiques seront réprimés par les seules
règles du droit pénal allemand. La loi allemande s'appliquera non
seulement à la détermination de la peine, mais comme en ce qui .

concerne les délits de droit commun prévus par le projet de Code
pénal (article 6, alinéas 2, 3 et 4), aux éléments constitutifs du
délit. Le législateur allemand a paru mieux à même que les Etats
étrangers souvent hostiles ou indifférents, de déterminer ce qu'exige
la défense de la sécurité de son état. L'incrimination de la loi locale
n'est donc pas exigée ; peu importe le préjudice qu'en pourra
ressentir l'auteur du délit. Le souci de la liberté individuelle qui
a ifait introduire la règle « Nulla poena sine lege » et l'exigence
d'une incrimination par la loi locale sont étrangères aux yeux des

auteurs de la réforme à la répression des délits politiques. L'inté¬
rêt de l'Etat en est le seul critérium.
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B) Il y a plus : les règles que nous venons d'exposer ne font
que reproduire des solutions admises par presque toutes les légis¬

lations actuelles, et notamment par le droit pénal allemand encore
en vigueur. Mais le projet contient d'autres dispositions qui accu¬

sent une recrudescence de la tendance particulariste.
La plupart des législations admettent sinon un tempérament au

moins un palliatif aux dangers résultant pour la liberté individuelle
de l'application exclusive de la loi nationale aux délits politiques.
Elles contiennent certaines dispositions spéciales atténuant la sévé-

' rite de la répression lorsque l'activité pénale a été exercée à l'étran.
ger, tout au moins lorsqu'elle y est le fait d'étrangers. Le Code
de 1870, par exemple, n'admettait pas l'incrimination de plein droit,
conformément à la seule loi allemande des crinjes et délits politiques
de gravité moyenne, les « Landesverrat ». Le « Landesverrat »

commis par exemple à l'étranger par un étranger contre l'Etat
allemand ne pouvait pas en principe être poursuivi en Allemagne.
Il en était de même des crimes commis contre l'armée.

Le nouveau projet supprime cette restriction. « Les Landesverrat »

et les crimes contre l'armée, les « Vergehen gegen die Wehrmacht
oder die Volkskraft », sont assimilés aux crimes politiques les plus
graves, les crimes de haute trahison, le « Hochverrat ». Ce n'est là
d'ailleurs que la reproduction des dispositions des projets de 1913.
1919 et 1925 (1). Les projets n'admettent à cette assimilation juri¬
dique du délit purement interne et du délit contenant un élément
d'extranéité, notamment le délit commis sur un territoire étranger,
que deux restrictions de procédure.

1° L'action publique obéit à ce que les allemands appellent le
principe arbitraire. Elle n'est que facultative pour les pouvoirs
publics et, intentée, elle peut toujours être suspendue (Projet de
loi d'introduction, article 154 a.).

2° Si l'action publique est dirigée contre un étranger, l'autorisa¬
tion du Ministère de la Justice est indispensable (Projet de loi d'in-
troduction, art. 154 c, al. 2). C'est là d'ailleurs une solution géné¬

rale tenant à la nationalité du délinquant et indépendante de la
nature du délit (Projet de loi d'Introd., art. 154 b et 154 c
alinéa 2 in fine). Cette autorisation peut toujours être révoquée.

<1) Projet de 1913, art. 4 ; projet de 1919, art. 4 ; projet de 1925, art. 5.
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(Projet de loi d'introd. art. 154 b, alinéa 2 et 154 c, alinéa 2.)

On peut toutefois se demander s'il n'existe pas de véritables
exceptions à cette organisation ultra-pârticulariste de la répression
des délits politiques perpétrés à l'étranger contre l'Etat allemand.
L'article 6, alinéa 1 du projet de droit pénal vise exclusivement
les crimes et délits réprimés par les sections 1, 2 et 6 du projet
de Code pénal (partie spéciale). Il ne s'applique pas par consé¬

quent aux autres crimes et délits politiques, ceux qui sont réprimés
en vertu des dispositions contenues dans les sections 3, 4 et 5 du
projet de Code pénal. Les règles de procédure restent en principe
les mêmes. Les auteurs des délits ne seront pas davantage sus¬

ceptibles d'être extradés. Ceci résulte expressément de la combi¬
naison des alinéas 1 et 2''de l'article 3 de la loi sur l'extradition.
Les jugements étrangers rendus contre eux ou en leur faveur n'au¬

ront pas davantage d'effets obligatoires en Allemagne, mais le
régime de droitl pénal international sera tout différent au moins
dans le cas où ils ont été commis sur, le territoire d'un Etat étran¬

ger (l)..Xes délits ne pourront alors être poursuivis en Allemagne
que par application de l'art. 7. *

L'incrimination du délit par la loi locale et la nationalité alle¬
mande du délinquant seront donc indispensables.

La première condition résulte expressément de l'alinéa 1 de

l'art. 7, la seconde) résulte implicitement de l'alinéa 3 du même
article. Il décide que la poursuite dirigée en vertu de l'article 7
pour un délit commis par un étranger n'est possible que lorsque ce
délit est, d'après son objet, susceptible d'extradition. Or, en vertu '

de l'art. 3 § 1 de la loi sur l'extradition, les délits d'ordre poli¬
tique ne satisfont jamais à cette condition.

Mais le champ d'application de l'exigence de la nationalité:
allemande du délinquant et de l'incrimination par la loi locale
est très restreint.

1° Tous les délits politiques commis à l'étranger et qui inté¬
ressent la sécurité de l'Etat allemand rentrent en fait dans les.

<1) Il en sera autrement si le délit a été commis sur le territoire allemand.
La loi pénale allemande est alors exclusivement compétente (Projet de Coda
pénal, art. 5, § 1).
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catégories visées par les sections 1, 2 et 6. Les délits prévus à la
section 4 « bei Wahlen und Bestimmungen » ne sont pas m.atériel-
lement réalisables à l'étranger.

La plupart de ceux visés à la section V peuvent être incriniinés
par l'art. 6, alin. 1, dans la mesure où ils constituent à l'égard de

l'étranger un « Hochverrat » ou un « Landesverrat », c'est-à-dire
presque toujours. Il subsiste donc seulement ceux prévus par la
section III. Or, les éléments matériels de ces délits ne peuvent
guère être réunis à l'étranger. Le délit dirigé contre la personne
du président du Reich ou d'une autre autorité du Reich ne pourra
être matériellement réalisé à l'étranger que dans des hypotlièses
exceptionnelles.

2° Dans les hypothèses exceptionnelles où l'un de ces délits aura
été commis, la double exigence résultant de l'article 7 se réduira
à peu de chose. Elle est tout d'abord subordonnée à 2 conditions
supplémentaires.

a) Le délit ne devra pas avoir été commis à bord d'un navire
allemand ou d'un moyen de transport aérien allemand. Le délit
pourrait alors être poursuivi indépendamment de la nationalité du
délinquant et de l'incrimination de la loi locale en vertu de l'ar¬
ticle 5 § 2.

6) Le délit ne devra pas avoir été préparé en Allemagne. Sinon
dès que l'intérêt de l'Etat allemand l'exigerait, on pourrait le
soumettre exclusivement aux dispositions de là loi allemande, indé¬
pendamment encore de la nationalité du délinquant et même de la
loi du lieu réel de l'infraction ; en vertu dé l'art. 7 § 2, il pourrait
être réputé fictivement avoir été commis en Allemagne.

3° Dans les quelques hypothèses ou la double exigence de

l'art. 7 devra être juridiquement observée, elle sera en fait pres¬

que toujours remplie. Le délinquant sera de nationalité allemande
et la loi locale incriminera le délit. Il s'agira en effet, en général,
nous venons de le voir, de crimes et délits d'attentatj contre une
autorité du Reich ou d'un Etat allemand. Or, ce délit sera en géné¬

ral incriminé par la loi locale à titre de délit de droit commun
(Injures ou coups et blessures par exemple).

Cette simple incrimination satisfera suffisamment à l'exigence
de l'article 7.
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Titre II

EXAMEN CRITIQUE DE LA K.EFORME ALLEMANDE

Connaissant l'économie générale de la réforme, il nous est pos¬

sible d'en examiner brièvement la valeur au double point de vue
de la technique législative et des exigences de la politique crimi¬
nelle.

Ses mérites

p.  Les qualités techniques de la réforme apparaissent de
prime abord : ce sont celles qui sont inhérentes à toute réforme
d'ensemble opérée d'après des directions générales précises : peu
de lacunes graves et peu ou point de solutions contradictoires entre
elle».

^ Peu de lacunes graves. On peut déduire instantanément des dif¬
férentes dispositions que nous venons d'analyser la solution de la
plupart des problèmes du droit pénal international.

De nombreuses difficultés dont la solution n'était jusqu'à pré¬

sent que coutumière se trouvent désormais résolues d'une manière
précise et explicite par les textes des différents projets. C'est ainsi
que les dispositions du projet de Code pénal ont résolu au moins en

partie deux ordres de, difficultés que soulevait l'application de la
loi du lieu de commission du délit et que le Code pénal actuelle¬
ment en vigueur ne prévoit pas.

1"' La détermination de ce lieu dans les hypothèses où l'activité
pénale s'est , déployée ou à exercé ses effets sur plusieurs territoires
(art. 8 du projet de Code pénal).

2° Les. conséquences de l'absence d'organisation étatique au lieu
de commission des délits pour lesqueli^ l'incrimination de la loi
locale est en principe exigée.

Peu de solutions contradictoires entre elles : la réforme présente
en effet au moins en apparence une remarquable cohésion. Ces au¬

teurs n'ont point, nous l'avons vu, poursuivi simultanément des ob¬

jectifs complexes et inconciliables entre eux ; ils se sont bornés à

peu près exclusivement à la défense des intérêts nationaux et à
la lutte contre les délinquants d'habitude ; les membres des asso-
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«iations nationales de malfaiteurs surtout. Pour mieux y réussir, ils
n'ont pas évité à subordonner à ce double but toutes les autres con¬

sidérations : celles notamment tirées du système des libéralités indi¬
viduelles et du prétendu caractère territorial de la souveraineté de

l'Etat.
, Cette cohésion a même été maintenue autant que possible dans

les hypothèses ou en matière de délit du droit commun, la protec¬

tion des intérêts nationaux peut contrarier l'efficacité de la lutte
contre la criminalité de droit commun. L'une et l'autre peuvent bien
avoir en effet des exigences contradictoires. Le souci de la protection
des intérêts nationaux surtout lorsqu'on lui donne le caractère
exclusif et la compréhension étroite que lui attache traditionnelle¬
ment la tendance particulariste se concilie mal avec la recherche
de la réduction de la témébilité des agents. La lésion d'un intérêt
étranger peut contenir en effet la menace d'une lésion des intérêts
nationaux. Les auteurs de la réforme se sont pourtant efforcés de

concilier au moins en apparence les préoccupations contradictoires
à l'aide d'une distribution rationnelle du champ d'application de

leurs influences respectives. Réduisant l'une et l'autre de ces consi¬

dérations à une même idée, celle tirée de la conception tradition¬
nelle de lEtat en Allemagne et d'après laquelle l'intérêt exclusif de
l'Etat national serait  ainsi que l'admettait déjà les partisans
du Real-système  le critérium dernier de la répression pénale.
Ils ont seulement étendu en raison d'une compréhension élargie
de l'intérêt de l'Etat allemand la place faite aux éléments étran¬

gers en .prenant en considération tous les faits qui se produisent à
l'étranger, soit sous forme de délit, soit sous forme de jugement
répressif, lorsqu'ils paraissent contenir une menace pour les inté¬

rêts allemands. Mais la défense exclusive de ces intérêts est restée
à la base du système, et ses auteurs ont donné libre cours à la
tendance particulariste pour toutes les autres règles, en accordant
ime prédominance presque absolue aux institutions et notam¬

ment à la loi nationale. Pénétrés d'une conception encore très
étroite de l'intérêt national, ils n'ont pas cru nuire ainsi à j la
répression, jugeant au contraire les institutions nationales les plus
aptes à assurer la répression pénale et la protection des intérêts
allemands, avec le maximum d'efficacité.

Bien plus, la' cohésion existe non pas seulement à l'intérieur du
système de droit pénal international organisé par les nouveaux
textes mais encore dans l'ensemble du système répressif allemand
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organisé par la réforme qui embrasse aussi bien le droit interne que
le droit international : Dispositions de droit pénal interne et dispo¬
sitions de droit pénal international portent également la marque des
mêmes influences, surtout en ce qui concerne la criminalité de droit
commun. Nous avons vu en effet comment en cette matière l'idée
directrice qui commande l'évolution contemporaine du droit natio¬
nal interne, la réduction de l'objet du droit pénal à la protections
exclusive de la sécurité par le développement de la fonction de pré¬

vention individuelle de la peine, avait exercé une influence décisive
sur l'élaboration du régime du droit pénal international. Nous avons
vu notamment combien le sacrifice de la liberté individuelle aux
besoins généraux de la sécurité et de l'intérêt de l'Etat avait été géné¬

rateur d'importantes conséquences de droit pénal international. Ce
parallélisme se rencontre même dans l'usage des considérations
accessoires dont les auteurs de la réforme se sont exceptionnelle¬
ment inspiré, en ce qui concerne notamment la place faite parfois-
^u respect de la liberté individuelle. "

De même, par exemple, qu'on a maihtenu en droit interne l'exi¬
gence d'une constatation judiciaire de la transgression par l'agent
des normes pénales objectives jusque dans ,1a prise des mesures de
sûreté, le projet de Code pénal continue fréquemment à exiger en»'

droit international l'incrimination du fait par la loi du lieu de per¬
pétration pour qu'il soit possible de condamner son auteur en Alle¬
magne et exige également le respect par les autorités judiciaires alle¬
mandes de l'effet négatif de l'autorité de la chose jugée en ce quî
concerne les sentences répressives rendues à l'étranger quelle qu'in¬
suffisante pourtant que p-uisse paraître la répression étrangère air-
regard de la protection des intérêts nationaux.

18.  La réforme allemande présente également de grande®
qualités au regard de la politique criminelle. Certaines modifications
qu'elles apportent au texte intérieur partent d'une conception très-
exacte des nécessités actuelles de la politique criminelle.

Tout d'abord, il convient d'applaudir sans réserve à l'élargisse¬
ment quasi illimité de la liste des délits de droit commun qui
quoique commis à l'étranger sont susceptibles d'être poursuivis
sur le territoire et notamment de son extension aux délits commis
à l'étranger par dès étrangers. Ici, il faut surtout approuver l'aban¬
don de la disposition de l'article 4 n° 2 du projet de 1909 et du
projet de 1911 qui, subordonnaient d'une manière générale à la
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nationalité allemande de la victime ou au caractère allemand de
l'intérêt lés| la possibilité d'une poursuite en Allemagne, des

^iélits commis par un étranger à l'étranger.
La théorie de la personnalité passive que consacrait cette disposi¬

tion et qui inspire encore des travaux législatifs récents (1), n'est
jrien moins que monstrueuse...

Cette théorie semble impliquer tout à la fois que l'objet de la
j)eine est la vengeance de la victime et que le rôle de l'Etat, en Ce

qui concerne les relations internationales d'ordre pénal est d'assurer
la vengeance dc' ses ressortissants. Or, ce sont là des idées inad-
-missihle's. Même du seul point de vue utilitaire cette théorie, comme
tout le Real system dont elle dérive, est absolument injustifiable,
puisque le délinquant de droit commun qui vient de léser un intérêt
-étranger, risque de nuire demain à un national.

Il convient d'approuver également la plupart des autres disposi-
;îions dictées par le souci de la lutte contre la témibilité des malfai-
.teurs internationaux, les dispositions de procédure internationale
surtout, outre les avantages qui ressortiront de la mise en vigueur
de la loi du 17 décembre 1929 sur l'extradition (2), il est certain
que le large développement donné à la reconnaissance en Allema-
,gne des effets de sentences répressives étrangères seront d'un grand
-scours dans la lutte entreprise contre les membres des associations

(1) Voir notamment l'aiticle 11 du Code espagnol du dictateur Primo de
Riveira et les différentes lois cantonales suisses, l'article 5 du projet de
-Code pénal s-uisse de 1918, le projet Rocco et la disposition désormais cé-

..lèbre depuis l'afiiaiTe du Lotus de l'article 6 du Code pénal turc. Le légis¬
lateur français lui-même en a fait une application isolée dans la loi du

-31 mai 1924 sur la navigation aérienne. V.,les justes critiques de M. Men-
.delsohnn-Bartholdy,op. cit., p. 41, et Vergluchenden Dai-stellung, t. VI,
j)p. 80 et suiv.

<2) Nous nous bornons ici, comme pour tout ce qui touche aux règles
-applicables à l'extradition, à renvoyer le lecteur à l'étude qu'a faite M. Don-
.Tiedieu de Vabres du régime de l'extradition au chapitre Vil de son ou-vrage
précité, à propos de la loi française du 10 mars 1927. La loi allemande du
-23 décembre 1929, qui en adopte d'une manière générale l'économie, piré-

:senle les mêmes avantages, exception faite de l'exigence supplémentaire de
la réciprocité. Voir sur ce point et sur lés inconvénients reprochés à juste
titre à ce système : Donnedieu de Vabres, De la réciprocité en matière

.d'extradition d'après la loi française du 10 mars 1927 et le projet allemand,
Revue générale de droit international public, 1928, et le commentaire précité
-de Mettfenberg avec \es références qui s'y trouvent.

320 LA REFORME ALLEMANDE

organisé par la réforme qui embrasse aussi bien le droit interne que
le droit international : Dispositions de droit pénal interne et dispo¬
sitions de droit pénal international portent également la marque des
mêmes influences, surtout en ce qui concerne la criminalité de droit
commun. Nous avons vu en effet comment en cette matière l'idée
directrice qui commande l'évolution contemporaine du droit natio¬
nal interne, la réduction de l'objet du droit pénal à la protections
exclusive de la sécurité par le développement de la fonction de pré¬

vention individuelle de la peine, avait exercé une influence décisive
sur l'élaboration du régime du droit pénal international. Nous avons
vu notamment combien le sacrifice de la liberté individuelle aux
besoins généraux de la sécurité et de l'intérêt de l'Etat avait été géné¬

rateur d'importantes conséquences de droit pénal international. Ce
parallélisme se rencontre même dans l'usage des considérations
accessoires dont les auteurs de la réforme se sont exceptionnelle¬
ment inspiré, en ce qui concerne notamment la place faite parfois-
^u respect de la liberté individuelle. "

De même, par exemple, qu'on a maihtenu en droit interne l'exi¬
gence d'une constatation judiciaire de la transgression par l'agent
des normes pénales objectives jusque dans ,1a prise des mesures de
sûreté, le projet de Code pénal continue fréquemment à exiger en»'

droit international l'incrimination du fait par la loi du lieu de per¬
pétration pour qu'il soit possible de condamner son auteur en Alle¬
magne et exige également le respect par les autorités judiciaires alle¬
mandes de l'effet négatif de l'autorité de la chose jugée en ce quî
concerne les sentences répressives rendues à l'étranger quelle qu'in¬
suffisante pourtant que p-uisse paraître la répression étrangère air-
regard de la protection des intérêts nationaux.

18.  La réforme allemande présente également de grande®
qualités au regard de la politique criminelle. Certaines modifications
qu'elles apportent au texte intérieur partent d'une conception très-
exacte des nécessités actuelles de la politique criminelle.

Tout d'abord, il convient d'applaudir sans réserve à l'élargisse¬
ment quasi illimité de la liste des délits de droit commun qui
quoique commis à l'étranger sont susceptibles d'être poursuivis
sur le territoire et notamment de son extension aux délits commis
à l'étranger par dès étrangers. Ici, il faut surtout approuver l'aban¬
don de la disposition de l'article 4 n° 2 du projet de 1909 et du
projet de 1911 qui, subordonnaient d'une manière générale à la

ET l'Évolution du droit pénal international 321

nationalité allemande de la victime ou au caractère allemand de
l'intérêt lés| la possibilité d'une poursuite en Allemagne, des

^iélits commis par un étranger à l'étranger.
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-Code pénal s-uisse de 1918, le projet Rocco et la disposition désormais cé-

..lèbre depuis l'afiiaiTe du Lotus de l'article 6 du Code pénal turc. Le légis¬
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-23 décembre 1929, qui en adopte d'une manière générale l'économie, piré-

:senle les mêmes avantages, exception faite de l'exigence supplémentaire de
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.d'extradition d'après la loi française du 10 mars 1927 et le projet allemand,
Revue générale de droit international public, 1928, et le commentaire précité
-de Mettfenberg avec \es références qui s'y trouvent.
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internationales de malfaiteurs. La possibilité d'appliquer en Allema¬
gne, soit des mesures de sûreté soit en cas de condamnation posté¬

rieure, la circonstance aggravante de Gewohnheitsverbrecher à la
suite d'une sentence répressive rendue par le tribunal étrangei-
renforcent d'une manière très efficace la lutte entreprise contre
la criminalité d'habitude. Bien plus, le contrôle exercé dans le pre¬

mier cas par les tribunaux allemands, ouvre la voie à l'idée d'une
procédure d'exéquatur des sentences pénales qui semble appeler à.
un grand avenir (1).

Certaines dispositions de droit pénal international méritent éga¬
lement d'être approuvées, notamment le règlement applicable aux
crimes dits universels.de traite des blanches et de fausse-monnaie.

L'exclusion des dispositions de la loi locale pour de tels crime,,
et la possibilité de les poursuivre en toutes circonstances, permet¬
tra de faire réprimer ces crimes lorsqu'ils ont été commis avec la
complicité occulte de la loi ou des autorités de l'Etat où le crime:
a  été perpétré. Complicité trop fréquente lorsque les monnaies,
contrefaites ne sont pas les monnaies ayant cours au lieu du 'crime.
Nonobstant la non incrimination par la loi locale, l'auteur pourrait
être condamné en Allemagne en vertu des dispositions de la loi alle¬

mande exclusivement applicable conformément à l'article 6, ali¬
néa 6, du projet du Code pénal. La répression sera même d'autant
plus efficace que la peine susceptible d'être prononcée sera très
sévère. Nous avons vu que s'inspirant d'un sentiment très élevé de
la solidarité des Etats, le projet a maintenu la solution tradition¬
nelle en Allemagne, de l'identité de la peine applicable à la contre- -

façon des monnaies étrangères et des monnaies allemandes.
Le système allemand est bien supérieur sur ce point au système-

français de 1810 qui, revenant sur la solution de la loi du 2 fri-
maird an II, réprime moins sévèrement la contrefaçon des mon¬
naies étrangères que celle des monnaies françaises.

Ses défauts

19.  Mais à côté des différents avantages qu'elle présente et de-

ses incontestables qualités techniques, la réforme projetée suscite-
de graves critiques.

(!) Cpr. les décisions de l'Institut international dans si session de Munich,
(session de 1883).
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Nous n'insisterons guère sur les défauts d'ordre technique et les
petites imperfections de détail peu nombreuses et relativement peu
importantes, eu égard à l'étendue de la réforme ; cela n'intéresse,
en effet, qu'accessoirement le lecteur français. On en trouvera une
enumeration assez détaillée dans l'article que M. le Professeur
Memdelsohn-Bartholdy a fait au début de la série d'études entre¬

prises sur la réforme de 1925, sous la direction de Aschroth, et
Kohlrausch (1). Nous nous bornerons à en signaler trois, qui nous
paraissent particulièrement importantes.

1° La première a trait au problème si actuel de la détermination
de la localisation des délits.

L'article 8 du projet de Code pénal décide que le délit est réputé
commis en cas de délit consommé au lieu où se réalisent en tota¬
lité ou en partie les éléments constitutifs du délit, mais il ne
fournit pas de solution pour le cas où précisément .les éléments
constitutifs du délits se sont réalisés sur plusieurs territoires. Or
c'est là le cas pratiquement le plus important, l'article 8 ne fournit
pas de solution. La lacune est grave, sans doute. Il peut alors pa¬

raître difficile d'établir pour ce cas un critériun) général pTécis.

Mais n'eût-il pas mieux valu confier franchement au juge le soin
de localiser le délit d'après les intérêts de l'agent ou de la répres¬
sion (2).

Quant à la deuxième disposition visant la localisation du lieu de

la tentative, elle est non seulement inadmissible mais même contra-
dicioire avec la précédente lorsqu'elle décidé qu'une tentative pour¬
ra être punie en Allemagne alors qu'aucun élément constitutif de

la tentative n.e s'est réalisé sur le territoire allemand. Il suffit de
supposer pour cela l'expédition en guise de n'iédicament d'un poi¬

son, lorsque cette expédition a été réalisée avec intention crimi¬
nelle. Si l'expéditeur n'atteint pas son but, il pourra être poursuivi
en Allemagne, comme si le délit y avait été commis, alors pourtant
qu'aucun élément constitutif du crime d'empoisonnement n'y a été

réalisé.

2" Le régime de la procédure pénale internationale présente une
grave lacune de détail que nous avons déjà signalée : l'absence de

(1) Op. cit., pp. 46 à 50.

(2) Cpr. les obsei-vations critiques de M. Mendelsohn-Bartholdy, op. cit.,
p. 48.
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toute disposition légale réglant l'effet, en Allemagne, des sentences

répressives rendues à l'étranger à la suite de faits délictueux com¬

mis en Allemagne.

3° Enfin, la disposition fondamentale de droit pénal inter¬
national en matière de crime et délit politique, l'article 6, alinéa 1°"',

du projet de Code pénal, qui décide l'application exclusive de la
loi allemande aux Hochverrat et Landesverrat perpétrés à l'étran¬
ger, est rédigée d'une rnanière tout à fait imprécise et ambiguë;
elle ne précise pas, en effet,' quels sont les cas de Hochverrat et
de Landesverrat qu'elle vise' (comme nous l'avons admis), si ce

sont tous les délits 'visés aux sections portant ce titre ou seulement
les délits particuliers expressément désignés sous ce nom, soit dans
l'une de ces sections, soit à la section 3 (1). ,

20.  Mais la réforme suscite surtout des critiques d'une toute
autre nature tenant aux préoccupations qui ont inspiré ses au¬

teurs : le souci exclusif de la sécurité et de la défense des intérêts
nationaux jointe à la préférence instinctive que les auteurs de la
réforme ont montré pour les conceptions et les institutions natio¬

nales ont abouti à un système hybride qui sacrifie les libertés in¬

dividuelles et les droits des Etats étrangers sans arriver même à
garantir la sécurité.

La recherche de la sécurité, l'efficacité notamment de la lutte
entreprise contre les malfaiteurs d'habitude sont incompatibles
aujourd'hui, en effet, avec la tendance particulariste ou ne peu¬

vent du moins se concilier avec elle qu'en subordonnant beaucoup
plus profondément que ne l'a fait la réforme, les préjugés natio¬
naux aux besoins de cette lutte.

En-visageons successivement les critiques que suscite le système
applicable à la criminalité de droit commun et le système appli¬
cable à la criminalité politique.

A) Critique du régime des délits de droit commun

En ce qui concerne tout d'abord la répression des délits de
droit commun, il y a plus grave que les critiques de détail Ique

nous venons de formuler.
Les idées mêmes qui ont inspiré l'ensemble de la réforme nous

<1) Mendelssohn-Bartholdy, op. cit., p. 49.
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semblent extrêmement critiquables. Exclusivement préoccupés plus
ou moins consciemment de la protection des intérêts nationaux,
subissant toujours l'influence d'idées théoriques traditionnelles et
de sentiments de préférence pour les institutions nationales, ses

auteurs ont sacrifié d'une façon presque monstrueuse la liberté
individuelle et l'idée de justice sans pouvoir invoquer à leur dé¬

charge d'avoir contribué à assurer la sécurité ni d'une manière
générale, ni même au point de -vue des seuls intérêts allemands.

21.  Que la réforme allemande sacriO d'une façon presque
monstrueuse la liberté de l'individu et l'idée de justice cela résulte
de l'analyse de ses principes directeurs et du détail de ses dispo¬
sitions et en matière de procédure et quant à la réglementation de
fond.

a) En ce qui concerne la procédure (1), le point de départ de
la compétence respective des autorités allemandes et étrangères,
quand il n'y a pas eu de sentence rendue à l'étranger et les règles
tracées à l'action des autorités allemandes en présence d'une sen¬

tence répressive rendue à l'étranger, sont également déplorables à
ce point de vue.

1) Sur le premier point, l'arbitraire qui, nous l'avons vu, pré¬

side à la concession de l'extradition et à l'introduction d'une pour¬
suite devant les tribunaux allemands, est tout à fait contraire à la
sécurité individuelle.

o.) D'une part, en aboutissant à laisser planer l'incertitude sur
le tribunal compétent, cet arbitraire accroît l'ignorance des indivi¬
dus, relativement à leur situation au regard de la loi pénale qui,
en effet, en dépend très largement par suite de la diversité des
règles de fond appliquées dans les différents pays.

6) D'autre part, l'exercice de ce pouvoir arbitraire par les or¬

ganes auxquels il est confié risque d'aboutir très fréquemment
à des attributions de compétence menaçantes pour la sûreté de
l'individu.

(1) Nous entendrons désormais le mot de procédure au sens le plus large
en y englobant, outre la procédure stricto sensu, tout ce qui touche à l'orga¬
nisation des pouvoirs publics, à la compétence de leurs différents organes et
à l'exécution de leurs sentences.

^il» 11
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^il» 11
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Il est en effet très à craindre que, par suite des préoccupations
dû milieu ambiant (1) et de leur caractère d'agents politiques,
(ce pouvoir reste en définitive soit au Ministère de la Justice,, soit
aux membres du Parquet), ces organes ne saisissent trop i souvent
les tribunaux nationaux, bien qu'ils soient fort! peu à; même de
juger équitablement certaines des affaires qui peuvent maintenant
ressortir de leur, compétence en vertu de l'article 7 du projet de
Code pénal. Or les poursuites relatives aux délits . commis à' l'étran¬
ger contre la paix publique (2), les procédures qui ont pour objet
exclusif ou principal l'application de mesures d'éducation et de

sûreté à. des étrangers risquent, notamment: en ce' qui oortcerne les
mineurs étrangers, d'aboutir à: des décisions peu; équitables si; elles
sont; confiées aux. autorités locales allemandes.

II.  Les règles tracées à l'activité des autorités répressives alle¬

mandes en présence d'une sentence répressive étrangère sont peut-
être plus défectueuses encore.

Non seulement elles aboutissent à la mêrne insécurité pour l'in¬
dividu par suite dé la large place laissée ici aussi à 1' « Oppor-
tunitâtsprinzip », insécurité qu'augmente, ici également, le carac¬

tère politique des agents auxquels est confié lé pouvoir de déci¬

sion. Mais la liberté individuelle risque de plus de se. trouver alors
menacée de la manière la plus intolérable dans les nombreuses
hypothèses où l'exécution d'une condamnation à l'étranger' peut,
être dépourvue de toute efficacité en Allemagne. Nous avons vu,

en effet, que dès lors que la condamnation subie à l'étranger ne
"-purge pas complètement là culpabilité du délinquant au regard

dès pouvoirs publics allemands, elle doit y être réj)utée nulle et
non: avenue. Cette -atteinte à l'adage « non bis in idem » est d'au¬

tant plus grave que ces hypothèses seront très fréquentes.

Il ne s'agit, en effet, pas seulement du cas, très rare, où un indi¬
vidu condamné à l'étranger s'échapperait; au cours de l'accomplis¬
sement de sa peine, se réfugierait en Allemagne et où, l'extradi¬
tion étant pour une raison quelconque impossible, il- y serait pour--

(1) Cf. Mendelssohn-Bartholdy, op., cit., pp. 43 et suiv.

(2) Bien plus, lorsqu'il s'agit de délits commis, par un . Allemand^ les tri¬
bunaux allemands pourront seuls être saisis, en. vertu- dé la loi de 1929 qui
interdit l'extradition des nationaux.
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suivi, mais encore et surtout du cas très fréquent où la peine à la¬

quelle l'agent a été condamné à l'étranger y a bien été complète¬
ment subie, mais a paru aux pouvoiTs publics allemands qui ont
un pouvoir d'appréciation souverain, insuffisante pour purger, à

leur égard, la culpabilité de l'agent (délits commis à l'étranger
contre certains intérêts, allemands ou à bord" d'un navire ou d'un
moyen de transport aérien allemand, articles 5 et 6, ou d'une ma¬

nière générale, délits commis en Allemagne).

h) Le régime applicable quant au fond, à la répression des dé¬

lits contenani; des éléments d'extranéité est également susceptible
du fait de la prédominance accoxdée à la loi allemande interne,
d'aboutir à des résultats injustes et par là même dangereux pour
la liberté individuelle :

1° Et tout d'abord, l'application de la loi allemande aux règles
d'imputabilité subjective, par exemple aux règles sur la minorité
pénale. Cette application risque d'aboutir à une peine injuste ou
tout au moins trop sévère, dans le cas où elle conduira à faire
déclarer majeur un étTanger qui ne le serait pas d'après sa loi na¬

tionale. De même pour les règles sur la plupart des motifs justi¬
ficatifs et les excuses légales et dans une certaine mesure sur les
circonstances atténuantes elles-mêmes chaque fois que celles qu'é¬

dicté la loi allemande sont plus rigoureuses que celles qu'édicté le
législateur du pays du délinquant. Les dispositions plus rigoureu¬
ses de la loi allemande ne sont alors vraisemblablement pas adé¬

quates- à la confoTmation psychologique du criminel en considéra¬

tion de laquelle sont précisément édictées les règles d'imputabilité
subjective. Cette conformation étant fonction de facteurs géogra¬

phiques- et ethniques, l'existence et les caractères, de l'intention cri¬

minelle que les règles d'imputabilité subjective ont pour objet de
déterminer sont susceptibles de varier avec la nationalité de l'agent.

Mais l'application delà loi allemande, aux conditions objectives
de la: répression des délits commis à l'étranger (détermination des

iélémentB- matériels- du délit, nature et montant de la peine), est,

«lib aiissi, d'îingetireuse : chaque fois, en effet, que 1^ loi allemande
se m'ontre ptos ri'goureuse pour l'agent, on se trouvera en général
en. présence d'ime sanction imméritée au moins en partie pour deux
raiscmsi :	 :      .	 .- .
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D'abord, du moment que la loi du lieu où l'on a contrevenu à

l'ordre public se montre moins sévère il est bien probable que
la sévérité plus grande du législateur allemand n'a pas de raison
d'être ; les exigences de l'ordre public varient d'une manière très
sensible avec les lieux et les milieux où se déploie l'activité hu¬

maine et c'est le législateur du lieu où l'ordre public a été princi¬
palement troublé, lé lieu de commission de délit qui est en géné¬

ral le mieux à même d'apprécier ces exigences.
En second lieu, l'individu qui a commis un délit à l'étranger

risque de ne pas avoir eu idée au moment où il l'a fait de la sanc¬

tion qui le menaçait, d'après la loi allemande. L'application de

celle-ci est, par suite, contraire au principe que la connaissance
par l'agent de la norme pénale est une condition indispensable à

sa condamnation. L'agent qui a commis un délit à l'étranger ne
pouvait en général ni se douter que la loi allemande lui serait ap¬

pliquée, ni en connaître les dispositions.

Les solutions que nous critiquons ont naturellement un champ
d'application considérable : elles valent pour tous les délits de

droit commun commis à l'étranger et susceptibles d'être poursui¬
vis en Allemagne, c'est-à-dire presque tous les délits de droit com¬
mun.

Les inconvénients signalés se rencontrent donc tout d'abord quant
à la répression des délits visés aux art. 5, alinéa 2, et 6 du prpjet
de Code pénal pour lesquels la loi du lieu de commission est systé¬

matiquement écartée.

Mais également pour les autres délits de droit commun, commis à

l'étranger et poursuivis en Allemagne, sur le fondement de l'arti¬
cle 7, n°^ 1 et 2, l'exigence de l'incrimination du délit par la loi
du lieu de commission est tout à fait insuffisante à garantir effi¬

cacement la sécurité de l'individu ; en effet, la mesure de la peine
est à ce point de vu<^ un élément essentiel de la répression. On
peut sans doute, comme l'a fait Binding dans un ouvrage juste¬

ment célèbre : « Die Normen und die Uebertretungen », définit la
norine pénale par les seules injonctions qui en résultent pour l'ac¬

tivité privée des individus. Cette définition présente un intérêt théo¬

rique capital en ce qu'elle permet de délimiter le domaine où l'in¬
dividu cesse de se mouvoir dans la sphère de l'activité privée,
même illicite, pour entrer dans celle de l'activité pénale. Mais
elle est absolument dénuée de sens lorsqu'il s'agit de préciser du
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point de vue psychologique le caractère de la norme pénale. La
sanction dont une norme  pénale ou autre  est assortie consti¬

tue l'un des facteurs, nous dirions volontiers le facteur décisif de
son influence sur l'activité des individus auxquels elle s'adresse.
Et l'on ne saurait prétendre qu'un individu puisse justement être
condamné en Allemagne à une peine bien supérieure à celle que
prévoyait la loi du lieu' de commission parce que la loi locale in¬

criminant le fait qu'il a commis, il se trouvait suffisamment pré

venu.

Bien plus, c'est même dans le cas d'une poursuite sur le fonde¬
ment de l'article 7 que l'ignorance où l'agent pouvait .se trouver du
sort qui l'attendait en Allemagne, fournit im argument particuliè¬
rement impressionnant contre l'application de la loi allemande :

quand l'ageiit, qui a commis un délit à l'étranger, est poursuivi
sur le fondement de l'article 5, alinéa 2, ou de l'article 6, il avait
des raisons de se méfier et de l'intervention des tribunaux alle¬

mands et de l'application de la loi allemande. L'article 5, alinéa 2,
vise, en effet, nous l'avons vu, les. délits conunis à bord d'un na¬

vire allemand ou d'un moyen de transport aérien allemand. L'ar¬
ticle 6 ne vise, en général, comme délits de droit commun, que des

délits relatifs au fonctionnement des services publics allemands (1).
En outre, et c'est le dernier inconvénient d'application de la

loi allemande, cette dernière peut même être exclusivement con¬

sultée à propos des délits visés par l'article 7, lorsqu'il n'y a pas
d'organisation étatique au lieu de commission du crime. A l'exa¬
miner de près, cette disposition semble également très dangereuse.
L'absence d'organisation étatique ne peut se renconter que dans des

conditions où l'on ne saurait exiger sérieusement, même des Euro¬
péens, qu'ils se soumettent à des règles aussi sévères que celles
qui peuvent s'appliquer dans des Etats policés comme l'Allemagne
et les autres pays européens (2).

(1) L'article 6 admet également l'application exclusive de la loi allemande
à certains délits de droit commun d'ordre purement privé : les crimes dits
universels de traite de blanches et de fausse monnaie, mais il est alors indis¬
pensable -de ne pas prendre en considération la loi locale, parce qu'on ne
saurait admettre que l'absence de dispositions de la loi locale aboutît à

laisser de t-els crimes impunis. L'accord sur ce point semble général. Voir
notamment Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 135 et suivantes.

(2) En ce sens : Mendelssohn-Martholdy, op. cit., pp. 46 et 47. Contra :

Begriindung, p. 8.
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22.  Les différents inconvénients que nous venons} d'énoncer
ne se trouvent pas compensés par les avantages qui pourraient ré¬

sulter du nouveau système poiir la sécurité, soit d'une manière gé¬

nérale, soit même du. seul point de vue des intérêts allemands.

a.) D'abord, ces solutions: ne sont pas- de nature à améliorer la.

sécurité, générale.

1° Les condamnations dont nous venons de dénoncer l'injus¬
tice et les dangers pour la liberté individuelle sont, par là même,
mauvaises pour la sécurité, en général. Le scandale que des con¬

damnations injustes peuvent provoquer partout où elles font sen¬

tir leurs effets émousse le sentiment de la justice et de la répres¬

sion qui reste un facteur important d'ordre et de moralité.

2° La préférence accordée aux autorités nationales, risque, lors¬

qu'il s'agit de délits commis à l'étranger, de nuire à l'efficacité de

la peine. Le pouvoir d'intimidation de celle-ci notamment est très
affaibli, quand elle n'est pas prononcée et subie à proximité du lieu
ou le délit a été commis et a produit du scandale.

b) Mais pas davantage la sécurité du seul p.oint de vue de la
protection des intérêts allemands; Règles de procédure et règles de:

fond sont, les unes et les' autres, défectueuses à cet égard.

1° Cela est surtout vrai des règles de procédure. L'arbitraire
et surtout 1' « Opportunitdtsprinzip » qui préside à cette organisa-'
tion en matière, tant d'extradition que de saisine des autorités ju¬

diciaires allemandes et, qu'enfin, de reconnaissance des effets des

sentences répressives étrangères, ne sont pas de nature à aider au
;succès des efforts tentés contre les malfaiteurs professionnels. L'iur
certitude qui résulte de cet arbitraire quant aux conditions de

la répression affaiblit la valeur coercitive des mesures susceptibles
d'être prises.

Bien plus l'existence même de cette répression en devient incer¬

taine pour .presque tous les délits contenant des éléments d'extra¬
néité. La poursuite de la plupart de ces délits, notamment des dé¬

lits commis sur le territoire étranger, est facultative : non seule¬

ment l'extradition, mais qui plus est, même au cas où l'extradi¬
tion est refusée, la poursuite devant les tribunaux allemands n'est
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pas une obligation pour les pouvoirs publics allemands, mais une
simple faculté (1). Notamment s'il s'agit d'un étranger, il dépen¬

dra toujours du Ministère de la Justice d'autoriser ou non la [pour¬

suite.
Le caractère des autorités auxquelles est confiée la décision des

appréciations de l'opportunité des mesures à prendre, -notamment
pour la poursuite en Allemange, renforce encore les dangers, du
système, quant à la sécurité.

Ce sont à un degré plus ou moins accentué des agents de carac¬

tère politique, dépourvus de rindépendance et parfois même de la
hauteur de vue requise pour la tâche qui leur incombe ; ils ris¬

quent de se laisser guider par des sentiments d'un tout autre ordre
que le seul souci des exigences de la répression, notamment -par
des considérations d'ordre diplomatique, quand ils ne s'efforce¬
ront pas simplement de donner satisfaction à une opinion publique
peu éclairée ; l'on :peut même craindre que, revenant aux catégo¬

ries désuètes du Real-system, ils ne se préoccupent de la répres¬
sion que quand le crime a lésé des -intérêts allemands ou parfois
quand ils semblent intéresser la sécurité allemande du fait de la
nationalité allemande du délinquant {Inter.est rei publicae bonos
subditos habere) et -restent inactifs dans les autres cas contraire¬
ment, id'ailleurs, à -l'esprit ;même -de la réformé dont les auteurs,
en édictant Farticle 7, s'étaient rendu compte que l'impunité des

autres délits était néfaste à la sécurité même' des intérêts allemands.
Si l'on tenait absolument à reconnaître un pouvoir discrétion¬
naire aux autorités allemandes, il fallait tout au moins confier
exclusivement le soin d'apprécier l'opportunité d'une poursuite
auK magistrats du siège, qui sont de toutes les -autorités p-iïbliques
les moins influençables et les plus aptes à apprécier les exigences .

de k  répression en tenant compte des intérêts respectifs des indi¬

vidus et de l'ordre public.

b) Les dispositions de fond elles-mêmes ne semblent pas très
propres à assurer la sécurité en Allemagne. L'élimination systéma¬

tique de la loi nationale des délinquants étrangers risque, d'une ma¬

nière générale en ce qui concerne le Statut des mesures d'éducation
et de sûreté et particulièrement en ce qui concerne les mineurs, de

(1) Certains projets étrangers plus avisés rendent, au contraire, la po;ur-
suite devant les tribunaux nationaux obligatoire quand l'extradition a été

refusée.
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pas une obligation pour les pouvoirs publics allemands, mais une
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dra toujours du Ministère de la Justice d'autoriser ou non la [pour¬

suite.
Le caractère des autorités auxquelles est confiée la décision des

appréciations de l'opportunité des mesures à prendre, -notamment
pour la poursuite en Allemange, renforce encore les dangers, du
système, quant à la sécurité.

Ce sont à un degré plus ou moins accentué des agents de carac¬

tère politique, dépourvus de rindépendance et parfois même de la
hauteur de vue requise pour la tâche qui leur incombe ; ils ris¬

quent de se laisser guider par des sentiments d'un tout autre ordre
que le seul souci des exigences de la répression, notamment -par
des considérations d'ordre diplomatique, quand ils ne s'efforce¬
ront pas simplement de donner satisfaction à une opinion publique
peu éclairée ; l'on :peut même craindre que, revenant aux catégo¬

ries désuètes du Real-system, ils ne se préoccupent de la répres¬
sion que quand le crime a lésé des -intérêts allemands ou parfois
quand ils semblent intéresser la sécurité allemande du fait de la
nationalité allemande du délinquant {Inter.est rei publicae bonos
subditos habere) et -restent inactifs dans les autres cas contraire¬
ment, id'ailleurs, à -l'esprit ;même -de la réformé dont les auteurs,
en édictant Farticle 7, s'étaient rendu compte que l'impunité des

autres délits était néfaste à la sécurité même' des intérêts allemands.
Si l'on tenait absolument à reconnaître un pouvoir discrétion¬
naire aux autorités allemandes, il fallait tout au moins confier
exclusivement le soin d'apprécier l'opportunité d'une poursuite
auK magistrats du siège, qui sont de toutes les -autorités p-iïbliques
les moins influençables et les plus aptes à apprécier les exigences .

de k  répression en tenant compte des intérêts respectifs des indi¬

vidus et de l'ordre public.

b) Les dispositions de fond elles-mêmes ne semblent pas très
propres à assurer la sécurité en Allemagne. L'élimination systéma¬

tique de la loi nationale des délinquants étrangers risque, d'une ma¬

nière générale en ce qui concerne le Statut des mesures d'éducation
et de sûreté et particulièrement en ce qui concerne les mineurs, de

(1) Certains projets étrangers plus avisés rendent, au contraire, la po;ur-
suite devant les tribunaux nationaux obligatoire quand l'extradition a été

refusée.
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contrarier l'individualisation de la peine dont on a, à juste titre,
fait en Allemagne, le pivot de la lutte entreprise contre les délin¬
quants d'habitude.

Il y a plus : dispositions de procédure et dispositions de( fond
semblent devoir contrarier encore l'efficacité de la répression pour
une autre raison qui, pour être indirecte, n'en n'est pas moins
grosse de conséquences : la poursuite des malfaiteurs, leur soumis- .

sion à un régime répressif efficace ne peut être assuré en Allema¬
gne que si les autorités judiciaires, pénitentiaires et administrati¬
ves des pays étranger prêtent un loyal concours aux autorités alle¬

mandes en accordant des extraditions, en procédant à des enquê¬

tes sur place et en leur donnant des renseignements de tous ordres.
Or, la mise en vigueur d'une réforme telle que la réforme alle¬

mande découragera ceux de ces pays qui seraient terités de se prê¬

ter loyalement à l'expérience d'une telle collaboration.
Quel pays, par exemple, se souciera de livrer un de ses natio¬

naux à un pays comme l'Allemagne où il ne trouverait devant les
tribunaux aucune espèce de garanties. Des dispositions comme
celles de l'article 5 notamment, qui, contrairement à tous les pré¬

cédents, assimile les navires de commerce se trouvant dans les
eaux territoriales étrangères ou dans un port étranger, à une por¬

tion du territoire allemand; coimne celles de l'article ? et celles
qui les complètent, qui permettent, d'une, manière générale, d'in¬
criminer tous les délits commis à l'étranger, et de les soumettre à
un régime analogue à celui des délits commis sur le territoire na¬

tional (1), encourageront lés autres Etats européens à aggraver
l'attitude nationaliste qu'ils n'observent déjà que trop volontiers.

Non seulement ils exerceront chez eux la répression, au détri¬
ment des' sujets allemands et de leurs intérêts à l'étranger, mais
encore ils refuseront leur collaboration aux autorités allemandes
et, par exemple, d'extrader les individus qui auront porté atteinte
à des intérêts allemands même 'dans les hypothèses où le jugement

_ (1) Nous nous bornons au texte à citer les exemples les plus symptoma-
tiques en matière de délits de droit commun ; mais on pourrait citer égale¬

ment toutes les^ règles de droit pénal international relatives à la répression
des délits politiques ; leur caractère nationaliste encouragera l'égoïsme des
Etats étrangers et réagira même sur les délits de droit commun. Mais nous
en avons fait abstraction parce que nous nous limitions en principe à la cri¬
tique du régime allemand de droit commun.
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par les autorités judiciaires allemandes apparaîtrait particulière¬
ment naturel et même nécessaire.

23.  Ni du point de vue de la liberté individuelle, ni du point
de vue de la sécurité, la réforme allemande me paraît donc satis¬

faisante. Il ne pouvait en être autrement, étant donnés les idées et
les sentiments qui ont inspiré ses auteurs. .Les défauts que nous
avons dénoncés en sont en effet la conséquence normale.

Nous allons le constater en envisageant successivement ces idées

et ces sentiments.

Une première idée a exercé une influence considérable c'est l'idée
directement inspirée du positivisme pénal, qu'il faut s'attacher à

la lutte contre le danger constitué par les prédispositions crimi¬
nelles des délinquants et notamment des plus dangereux d'entre
eux, les malfaiteurs d'habitude, et subordonner toutes autres con¬

sidérations aux besoins de cette lutte. C'est elle qui a contribué à

doimer à la réforme sa physionomie originale et qui en explique
les innovations les plus importantes : l'extension de la possibilité
d'une poursuite en Allemagne à presque tous les délits de droit
commun (art. 7) et la reconnaissance de certains effets positifs aux
sentences répressives étrangères.

L'influence de la teiidance positive a sa part de responsabilité
dans les défectuosités de la réforme allemande. Non seulement
elle pousse, par suite de son fondement même, à sacrifier l'équité
et les garanties de la liberté individuelle, mais, même du point
de vue de la sécurité, elle tend à restreindre l'efficacité de la ré¬

pression ; précisément parce qu'elle s'attache trop étroitement à

la réalisation de cette sécurité, elle perd, en effet, de vue, l'impor¬
tance de l'aide que les éléments moraux de la répression peuvent
lui apporter. La confiance dans la justice de la répression, la fonc¬

tion morale de la peine sont, autant de facteurs décisifs d'ordre et

de moralité, et partant de sécurité (1).
On pourrait songer à justifier l'influence de la tendance positi¬

viste sur les dispositions de droit pénal international de la réforme
en tirant argument de ce que cette influence ne semble guère avoir
été moindre sur le régime des dispositions de droit pénal interiie.
On s'explique en effet aisément que les idées qui ont inspiré le

(1) Roux, Prévention et répression, notamment Introduction, p. VIII.
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législateur sur le plan du droit interne lui servent à édifier son sys¬

tème de droit pénal international. Elles traduisent, en effet, la, con¬

ception qu'il se fait de la manière dont il faut assurer la sécurité;
et celle.ci se trouve intéressée, de toute évidence, à la répression
des délits contenant des éléments d'extranéité; De même en droit
international privé, on voit le législateur s'inspirer de considérar-

tions analogues en droit interne et; en droit international. En.matière
civile et en-matière .pénale, l'identité de l'activité qu'on envisage
sur le plan du droit interne et sur ,1e plan du droit international
ici l'activité pénale, là, l'activité privée, explique l'harmonie des

directions du législateur en droit interne et en droit international.

Mais ce n'est point là une justification : Le projet de Code pénal
à la suite du large mouvement d'opinion qui s'était dessiné en

Allemagne (1) a fait sur le plan du droit interne des concessions
beaucoup trop larges aux solutions prônées par l'écdle positiviste.
Le sacrifice de l'idée de garantie de =la liberté individuelle qui eli'

résulte peut susciter les plus légitimes inquiétudes ;   et en éten¬

dant ces idées au plan du droit pénal 'internafional, les auteurs
de la réforme n'ont fait qu ''étendre le domaine où se -fait -sentir
les dangers nés de la large adoption du point de vue positiviste.

S'ils s'étaient toutefois bornés au point de vue positiviste, le sys¬

tème aurait pu encore se défendre : la logique interne de ce sys¬

tème exige dans l'ordre international l'adoption d'un système très
libéral :   la détermination de la, compétence des autorités des

différents pays d'après les exigences de la répression, la collabo¬
ration la plus large des autorités nationales pour l'exécution des
sentences rendues à l'étranger par les tribunaux reconnus compé¬

tents (2). Mais la réfonne allemande est, on le sait, bien loin
d'avoir fait cette attitude sienne ; ses auteurs ont été, en effet, nous
l'avons dit, guidés par une autre tendance, complexe d'ailleurs, qi|e
l'on peut appeler la tendance particulariste.

24. - Nous l'avons constaté lorsqu'exposant l'économie générale
de la réforme, nous nous sommes attachés à décrire la manière dont
est assurée la répression des délits contenant des éléments d'extra-

(l)^lLe livre, intéressant.dë/Drost : Bas:Ermessen:des Strafriehtefsmsrcpie
peut-être une tentative de réaction.

(2) .Chamhon,. Les jmesicres de sâreté, .3', partie.
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néité, mais susceptibles d'entraîner une réaction d'ordre répressif
de la part de l'Etat allemand, en montrant la place très large faite
à la loi et aux autorités allemandes et la défiance montrée envers les

institutions et les autorités étrangères.

Mais le moment est venu d'analyser de plus près le, rôle de cette
tendance particulariste et les conséquences qui en résultent, pour
nous expliquer comment les auteurs, de la réforme partis sur cer¬

tains points d'idées très justes (1) sont arrivés à consacrer les solu¬
tions que nous avons précédemment dénoncées et qui font du sys¬

tème tout entier une construction critiquable du point de vue de la
politique criminelle, et non viable.

La tendance particulariste en droit pénal ne consiste pas seule¬

ment, comme dans tous les autres domaines, en une préférence ins¬

tinctive pour les choses nationales (2), -elle ne pousse pas seulement
comme en droit privé à écarter dans une mesure plus ou moins
large les conséquences logiques de la solidarité des Etats, quant à
la distribution des compétences législative et j.uridictionnelle entre
-les -divers .Etats; elle tend à faire de la préférence pour les choses
nationales, la base de la construction du droit pénal international.

Les seuls intérêts dont le droit pénal devrait assurer la protect
tion (et pour les particularistes contem.pQrains, utilitaristes en même
temps, la répression est uniquement un moyen de protéger des in^
térêts) seraient les intérêts nationaux. Le crime ne devrait pas être
considéré comme un fait reprehensible en lui-même et à. la répares-

sion duquel tout Etat doit participer, en quelque lieu qu'il se soit
commis, quel qu'en soit l'auteur et qu'il lèse ou non directement
ses intérêts nationaux. L'Etat ne devrait en connaîître que s'il com¬

promet un intérêt national et fonder sur cette seule préoccupation
toutes les règles dii; droit pénal, tant de procédure que de fond.

(1) Voir ci-dessus, pages 320 à 322.

(2) C'est le sens propre du. terme ^particularisme qtii désigne -une ten-
dancq de politique juridique. On entend parfois aussi par particidarisme
quelque -chose de tout -différend : ,on appelle particularistes les auteurs .qui,
sur le plan du droit positif, prétendent qu'il faut étudier les règles de droit
international privé et pénal pour chaque pays distribuitivement, parce que
précisément .différentes d'un pays à l'autre-. IT n'y a aucun lien- logique entre
ces deux idées. Particularistes dans le deuxième sens parce qu'en l'état
actuel du droit positif les règles de conflit nous semblent varier d'un pays
A lîautre, nous ne le sommes pas dans le premier sens.
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Cette idée exerce traditionnellement une influence qui s'explique
sans se justifier par le lien qui paraît unir les intérêts vitaux de

l'Etat au fonctionnement du système répressif qu'il pratique. Elle
avait joué autrefois un rôle important dans l'élaboration doctri¬
nale et la consécration par le droit positif du système territoria-
liste. L'indifférence au délit qui avait été commis à l'étranger re¬

posait dans une large mesure sur l'idée que, ce délit n'ayant pas
troublé l'ordre sur son territoire, l'Etat n'était pas intéressé à sa

répression (1).
Elle constituait la- base même des systèmes réalistes qui repo¬

saient dans leur ensemble sur l'idée que l'intérêt national consti¬
tuerait tout à la fois le fondement et la mesure de la réaction ré¬

pressive 4e l'Etat (2). C'est elle encore qui a dominé l'élaboration
du nouveau système allemand de droit pénal international. Comme
les systèmes réalistes du passé, dont il n'apparaît par suite que
coinme une nouvelle forme, ce système repose sur l'idée que la
répression a pour base et pour mesure la' protection des intérêts
nationaux. Sans doute, on pourrait songer à invoquer contre cette
affirmation, les dispositions de l'article 7 qui autorisent la pour¬
suite, en Allemagne, de la plupart des délits de droit commun,
même commis à l'étranger par un étranger contre des intérêts
étrangers. L'objection ne tiendrait pas ; ces dispositions reposent
non pas sur un esprit international, mais sur une conception élar¬

gie, sous l'influence des idées positivistes de l'intérêt national alle¬

mand, sur l'idée que pour l'Etat allemand lui-même l'activité
de l'individu qui a commis ces délits constitue un danger. La
preuve en est fournie, et par les règles qui déterminent dans ce

cas la poursuite devant les tribunaux allemands et d'une manière
générale, par les règles qui déterminent quant au fond et à la
procédure la manière dont l'Etat allemand assurera la répression :

1° Rappelons d'abord que la poursuite est une simple faculté et
non une obligation, et que, d'autre part, le soin de décider la pour¬
suite est remis à des agents de caractère politique.

2° Les règles soit de procédure, soit de fond qui déterminent la

(1) Donnedieu de Vabres, Principes, pp. 15 à 17, 19 et suiv., et surtout
son Introduction à l'étude du droit pénal international, oii l'auteur retrace
les étapes de l'influence de cette idée.

{2) V. Donnedieu de Vabres, Principes, ch. III et les références indiquées.

ET L EVOLUTION DU DROIT PENAL INTERNATIONAL 337

manière dont la répression sera assurée trahissent le souci exclusif
de l'intérêt national, par la place restreinte faite aux autorités
et aux institutions étrangères : la préférence que contrairement nous,
l'avons vu, aux intérêts évidents de , la répression, les auteurs de
la réforme ont marqué aux institutions et aux autorités nationales
ne peut s'expliquer, semble-t-il, que par le ^ouci exclusif de la
protection des intérêts nationaux. Si les auteurs de la réforme n'ont
fait véritablement confiance qu'à la législation nationale et aux
autorités nationales, c'est parce que le législateur, le juge, les agents
administratifs nationaux leur ont paru les plus à mêine de discerner
ce qu'exige la protection des intérêts nationaux et les mieux disposé
à en tenir compte. -

La préférence instinctive que l'on a pour les choses nationales et
la croyance innée à leur absolue supériorité sur les choses étrangè¬

res peut sans doute avoir aussi contribué à faire préférer les auto-,
rites et les institutions nationales. On en trouve un exemple frap¬
pant dans la manière dont l'exposé des motifs (1) jusfifie l'applica¬
tion exclusive de la loi allemande aux délits commis en toute cir¬

constance à bord d'un navire allemand ou d'un moyen de transport
aéirien. L'exposé des motifs déclare que c'est dans l'intérêt des passa¬

gers qui, en s'embarquant sur un navire ou un moyen de transport
aérien portant le pavillon allemand, ont pu compter sur la pTO-

tection des lois pénales allemandes (2) ; il semblq donc admet¬

tre implicitement la supériorité de la protection assurée par ces lois.
Mais étant donné l'étendue donnée à leur compétence, on ne peut

y voir le résultat de cette croyance. Cette croyance est en effet
visiblement injustifiable ; elle a pu tout au plus renforcer une
tendance préexistante provenant précisément du souci exclusif de la
protection des intérêts nationaux.

On s'est bien efforcé d'expliquer, au moins quant aux règles de

fond, la faveur accordée aux institutions allemandes, à la loi de

(1) Begriindung, p. 8.

(2) Il est à peine besoin de faire observer la faible valeur d'un tel argu¬

ment. Même en admettant l'idée que la loi allemande assure mieux la pro¬

tection des victimes éventuelles des délits commis à bord des navires et des
moyens de transport aérien, on ne voit guère comment l'opinion de la vic¬

time pouiTait servir de fondement à la détermination du champ d'appli¬
cation de la loi étrangère, dans une matière comme le droit pénal, où la
protection des intérêts privés est tout à fait au second plan des préoccupa¬
tions législatives.
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LA lîEFORME ALLEMANDS

fond allemand, tout autrement que par la préférence des choses

nationales qui constitue la. tendance particulariste.
Monsieur Mendelssohn Bartholdy a prétendu invoqueif l'intérêt

des délinquants eux-mêmes (i). Après avoir justifié l'application de
la loi allemande par la complication et l'imprécision qui résulte¬

raient inévitablement d'un système de conflits de lois, il va au-devant
 de l'objection qu'on pourrait tirer de l'existence d'un tel système -en

matière de droit; privé en; faisant observer que ces complications et

cette imprécision déjà regrettables en droit privé sont absolument
intoléralDles en droit pénal,, puisque l'inculpé; doit savoir exacte¬

ment; l'étendue dé la répression qui le menace. L'argument ne porte
absolument pas. Nous venons au contraire de voir que la nécessité

de la protection de l'individu est une des principales raisons suscep¬

tibles de recommander l'application d'une loi étrangère. En effet,
quand le tribunal est saisi, non en raison des éléments- de fond de
l'activité criminelle^ mais uniquement- en raison du lieu de l'arres¬
tation du délinquant, l'application de la lex fori a pour résultat
l'application d'une sanction que le condamné ne pouvait qu'ignorer
a-u; marnent: de la- perpétration du: délit..

Une dernière explication qui ne: serait d'ailleurs pas une justifi¬
cation; (2) et à laquelle on pourrait, il: est vrai, songer, ne nous
paraît pas davantage exacte : les règles où. nous avons vu les plus
graves app-licati.ons de la tendance particulariste résulteraient com¬

me celles sur les conditions générales d'incrimination et l'applica¬
tion de la. circonstance aggravante; de Gewohnsheit&verbrecher de

l'influence- de la- tendance positiviste. Les consécrations les plus
importantes- de \1Qpportunitàts-prinzip, l'application de la: loi alle¬

mande même si elle est plus sévère que la loi locale 	 la non-con¬
sidération des peines subies à l'étranger lorsqu'elles ne sont pas
jugées suffisantes par les pouvoirs publics allemands s'explique¬
raient, par l'affirînation fondamentale du; positivisme pénal  l'indi¬
vidualisation de la peine  et son corollaire nécessaire le sacri¬

fice de la liberté individuelle.

I

Mais en réalité, si la tendance positiviste a pu sur certains
points de la réforme exercer une influence décisive (2), ici, elle

(1) Op. cit., p. 44.

(2) Voir supra, p. 333 et 334.

;(3) Id., 288 à 291 et 295 à 297.
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a pu tout au plus faciliter le sacrifice de. la. liberté individuelle à

la tendance particulariste. Pour que l'explication par l'influence
positiviste fût plausible, il faudrait en- effet: que l'on: retrouve sur
le plan du droit interne des sacrifices comparables de la liberté
individuelle à la. « Spezialprevention ». Or il n'en a pas été ainsi, :

la tendance individualisante a été beaucoup moins marquée : sur
le terrain de la procédure, on a maintenu l'exigence préalable à la
prise de toute mesure de;sûreté et d'éducation d'une poursuite con¬

forme aux règles- classiques de la procédure criminelle, et on ne
retrouve nulle part l'intervention d'agents à caractère politique.
Sur le terrain des règles de fond on a maintenu intégralement la
nécessité de la connaissance exacte par le délinquant au moment où
il s'agit de l'étendue de la menace qui pèse sur lui. La théorie de
l'état dangereux n'a pas été consacrée. Notamment dans le cas de

conflit de lois dans le temps, la peine prononcée ne pourra jamais
être supérieure à celle prévue au moment de la commission du
délit (article 4) ; or, nous venons de voir qu'au contraire en

matière de droit pénal international, l'article 7 ordonne l'applica¬
tion de la peine prévue par la loi allemande sans- permettre comme
le prescrivait l'article 6 n° 3 alinéa 2 du Code autrichien, d'appli¬
quer la peine prévue par la loi du lieu de commission du délit si
celle-ci était plus légère (I). Enfin, le refus de prendre en considé¬

ration la peine subie à l'étranger lorsqu'elle ne libère pas complè¬
tement le condamné ne peut; s'expliquer par l'influence positi¬
viste ; celle-ci n'aurait pu entraîner que la nécessité d'une appré-
ciatiop concrète par les pouvoirs publics de l'efficacité de la peine
subie à: l'étranger.

Du reste, si les auteurs de la réforme avaient voulu édifier un
système rigoureusement positiviste de distribution des compétences
législative et juridictionnelle, ce sont de tout autres règles qu'ils
auraient établi : le souci de rindividualisation de la peine entraîne
logiquement une très large collaboration des diverses autorités

(1) Le système de l'article 7 du projet s^oppose par là radicalement à

celui de l'article 40 du Code pénal autrichien de 1852. Cet article, que l'on
a invoqué -inexactement- en Allemagne pour justifier l'article 7 par compa¬
raison, autorisait bien d'une manière très large la poursuite des délits com¬

mis à l'étranger lorsque ceux-ci n'y étaient pas poursuivis, mais, à la diffé¬
rence- de l'article 7, il prescrivait d'appliquer, de làJex foriet de la lex loci
commissionis ia plus douce. Ce système a -d'ailleurs été vivement ca-itiqué '

par M. Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 188.
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législatives et juridictionnelles nationales et notanunent l'efficacité
en principe des sentences rendues à l'étranger et peut-être même
la suppression de principe de l'extradition (1).

L'examen des travaux préparatoires corrobore d'ailleurs l'im¬
pression que c'est le souci de la protection des intérêts nationaux
qui explique la part faite à la loi et aux autorités allemandes.

Ils en contiennent l'aveu explicite pour les délits de droit com¬

mun visés à l'article 6. L'exposé des motifs justifie tout à la fois
la compétence des tribunaux allemands et l'application de la loi
de fond allemande quelles que soient les dispositions de, la loi
locale par l'idée que ces délits touchant les intérêts nationaux,
il faut se défier des autorités et des institutions étrangères (2).
Notamment, disent-ils, la protection des intérêts nationaux mis en

jeu par cette catégorie de délits exige d'autant plus la protection
exclusive de la loi allemande, qu'en raison du caractère allemand
des intérêts lésés, l'Etat étranger se désintéressera de leur répres
sion.

Ils sont à vrai dire moins explicites en ce qui concerne les délits
visés à l'article 7. L'exposé des motifs est, en effet, nous l'avons vu,
très sobre d'explications sur le fondement et l'objet de cette disposi¬
tion capitale. Elle se borne à faire une allusion injustifiée et qui ne
nous renseigne pas à la Staatsvertretungstfiéorrie, mais l'attiutude
des différents partis politiques à son égard est beaucoup plus sug¬

gestive. Tandis que les représentants des partis de tendances inter¬
nationales, communistes ,et sociaux-démocrates montraient les incon¬
vénients des projets et multipliaient les contreprojets destinés à res¬

treindre la compétence des tribunaux allemands et en même temps
à l'instar du Code pénal autrichien de 1852 (3) à augmenter la

(1) Voir d'une manière générale, en ce qui concerne la théorie des mesures
de sûreté, thèse Chambon, Les mesures du sûreté, 5° partie, pp. 187 et 219,
et nos observations, infra, p. 343.

Sur la question principale de l'extradition, cf. Maurice Travers, Le droit
pénal international, t. III, p. 331.

(2) Begriindung, p. 8. Voir également dans le même sens le discours du
président Kahl (Compte rendu de la séance de la Commission du Reichstag,
4° séance, p. 2).

i(3) Art. 40 : « ...lorsque d'après la loi pénale du lieu où l'acte a été
commis, la peine encourue est moins sévère (que la lex fori), il y a lieu de
procéder d'après cette loi plus douce... »	 ,
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place faite à la loi étrangère du lieu de commission, les représen¬
tants des partis de la droite et du centre se sont systématiquement
refusés à les prendre en considération (1). La plupart étaient cepen¬

dant bien conçus et leur adoption, même partielle, aurait abouti à

réduire les plus graves des inconvénients pratiques que nous avons

signalés (2).
Ce souci exclusif de la protection des intérêts nationaux s'explique

évidemment par deux raisons.
D'une part la surexcitation des sentiments nationalistes qu'a

provoqué la guerre se répercute nécessairement sur le terrain du
droit pénal international, ainsi qu'on peut le constater par l'en¬
semble des travaux législatifs d'après-guerre en cette matière. Or,
cette recrudescence du sentiment nationaliste semble avoir été parti¬
culièrement marquée en Allemagne en raison du mécontentement
né des traités de paix. Il a gagné les esprits les plus libéraux, un pas¬

sage que nous reproduisons textuellement de l'étude précitée de

(1) Voir notamment, le compte rendu de la 4° séance du Reichstag.

(2) 1° L'amendement Rosenfeld-Lévy Moses, déposé au nom des socialo-
démocrates, écartait la deuxième disposition de l'article 7, mais les considé¬
rations libérales développées pour le défendre par le député Marum n'ont
pas convaincu -Ja Commission (Compte rendu de la i° séance, p. 2) ; 2° Les
efforts des communistes ont été plus vains encore, leurs projets ne semblent
même pas -avoir été discutés ; ils étaient d'ailleurs, beaucoup plus radicaux et
.s'efforçaient de purger complètement les textes -de la réforme de l'influence
particulariste et du souci des intérêts nationaux : a) Ils proposaient la sup¬

pression complète des articles 7 et n'admettaient que, dans des hypothèses
exceptionnelles la poursuite des délits commis à l'étranger ; b) Ils établis¬
saient, à l'aide d'une triple série de -dispositions, un système général extrê¬

mement libéral :

1° Tout conflit de loi entre la loi allemande et la loi locale ou en cas de
doute entre deux lois locales, devait se résoudre en faveur de la loi la plus
douce ;

2° Le juge allemand était en principe obligatoirement dessaisi à la suite
de toute condamnation à l'étranger suivie d'exécution ;

3° Quand, exceptionnellement, il n'en! était pas ainsi, la peine subie à

l'étranger devait, en cas de nouvelle poursuite, être toujours décomptée.
Ces dispositions résultaient notamment de l'amendement du député

Alexander (textes annexes, n° 12).

(1) Voir notamment les dispositions du projet Encco, celles du Code espa¬

gnol de la dictature (article 8) et les observations de M. Donnedieu de
Vabres, op. cit.. Introduction, p. 1 et chap. VIL

(2) Op. cit., p. 43.
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procéder d'après cette loi plus douce... »	 ,
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 Monsieur' Mendelssohn Bartholdy est particulièrement symplomati-
que en raison de la haute personnalité de son auteur, le plus grand
-spécialiste allemand de Droit pénal international : « Il faut approu¬
ver également l'arrêt dans la voie de la consecration législative: de
la representation réciproque des états sur le terrain du Droit pénal ;

l'espoir d'un règlement légal et réciproque de l'extradition -et de
l'expulsion que je pouvais encore formuler dans le « Vergleichen-
des Darstellung », doit être abandonné en état de guerre et sous la
domination du traité de Versailles. L'extradition: d'un national au¬

tant qu'elle pouvait se- justifier par la pleine réciprocité et les
garanties siiffisantes qui existeraient alors est devenu impossible

; depuis le traité- de Versailles, aussi longtemps que l'on conservera
le souvenir de ce temps. »

; D'autre part, il constitue une application logique au domaine par¬

ticulier du flroit pénal d'une philosophie juridique très accréditée
en Allemagne, d'après laquelle^ l'intérêt de l'Etat est tout à la'
fois l'objet et le critérium dernier du droit (1).

II
25.  Mais ees-tendances rendent iippossible l'élaboration d'un

système ij-épressif: équitable et efficace.

En premier lieu, foiider un système répressif; exclusivement sur
la- notion d'intérêt- national, c'est, bien entendu, se condamner à

sacrifier la considération de l'équité et de la liberté individuelle,
sacrifice, auquel conduit, déjà en droit interne l'iiifluence-'des ten-

.dances-positivistesj.-mais. c'est.encore sacrifier en: réalité la sécurité
;élle-même que l'om prétenduassureri Un système nationaliste de ré¬

pression pénale est en contradiction flagrante avec le caractère inter¬
national de l'activité délictuelle. Ce caractère exige impérieusement,
d'une part, la collaboration ' des Etats à l' de justice dans un
esprit de solidarité et d'autre part, l'application à chaque délit,

; quel; qu'en soit le;j:Uge!;saisij d'unrégime fondé sur la considéra¬

tion des éléments d'extranéité qui lui impriment une figure ; origi¬
nale.

Bien jplus, la nocivité de ces tehdances augmente à mesure- que le
développement contemporain de la criminalité rend nécessaire de

,(1). Voir sur ce point les travaux magistraux de M. Duguit dans les .deux
premiers tomes de son Traité constitutionnel et, du point de vue du , droit
pénal, les observations et les références de M. Donnedieu de Vabres, op
cit., pp. 87 à 90.
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faire' une igraiïde -place: aux mesures ^'d'éducation et de - sûreté, qui
pour'' être efficaces suppose que l'on tienne compte de la race,;.à

laquelle-appartieiit le criminel et une:. application permanente. Or,
rune;et l'autre chosene: sont' possibles que si' l'oii organise une
collaboration' loyale des ^autorités des différents pays à l' de
répression. Particularisme et positivisme pénal sont des tendances

inconciliables.

26.  Ces objections tirées des considérations d'après lesquelles
en droit interne on apprécie la valeur d'un système répressif au
point de vue 'de la politique criminelle, perdraient, il est vrai, de
leur valeur, si Ton admettait, conformément à une manière de voir
très répandue encore à l'heure actuelle, que tout" rapport qui se

meut dans la sphère internationale met en jeu les relations des états
elitre eux et que les problèmes qu'il soulève ne trouvent par suite
leur solution que dans un appel à' la' trop célèbre théorie 'de la
souveraineté.

D'après la plupart des auteurs qiii se soiit occupés de Droit
pénal international tous, sans doute, n'exprimerit pas catégorique¬
ment cette idée, mais leur raisonnement la suppose. (1) La souve¬

raineté de l'Etat exclue en principe que l'on reconnaisse compétence
tant aux lois qu'aux juridictions étrangères en matière pénale.

"Pour ces auteurs, en effet, . reconnaître cette . compétence c'est
comme L'admettait, Mancini, (2) reconnaître, la souveraineté de

(1) Cela réstdte. de deux faits. D'abord les auteurs affirment le caractère ,

strictement territorial des sentences répressives et l'application du principe
d'é la' loi nationale, 'alors qu'à' leurs yeux, la souveraineté' est- à la base des

conflits de loi et de juridiction. V. les explications et les citations données
plus loin.
-'Ensuite, de ce que, , pour justifier '-les . restrictions considérables . qii'ils

apportent, ainsi  à la loi, et' à la compétence des ,,tribunaux étrangers, ecs

auteurs invoquent expressément ' la souveraineté et l'indépendance territo¬
riale de l'Etat. Voir notamment Bartin, Principes de droit international privé,
pp..-34.à-38 ;: Etudes, T^^. 221:à 216 ; -  Gidel, De l'efficacité extraterrito¬
riale, des jugemenfts étrangers, et. surtout, chap.i I ; .Maurice Bernard, Des
cop.flitS:.de.souveraineté:.en:matière: péaaZe,. Introduction et les observations
etvcitationsi .du texte.

(2) De l'utilité de rendre obligatoire les règles de droit. Cl. 1874, p. 221,

p. 285. i
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l'Etat étranger et s'incliner devant elle (I), la loi et la juridiction
étant l'expression de cette souveraineté. Or, l'indépendance ter¬

ritoriale de l'Etat s'opposerait à ce qu'il le fit en matière pénale^
L'on ne serait alors en présence que d'une seule souveraineté, celle
de l'Etat sur le territoire duquel un problème répressif se trouverait
posé ; partant, il n'y aurait pas lieu de reconnaître d'effets extra¬

territoriaux à la souveraineté étrangère, que celle-ci se soit mani¬
festée sousj la forme d'une loi ou d'une sentence répressive (2).

On aperçoit immédiatement que cette thèse implique l'affirmation
d'une différence radicale entre la souveraineté en matière civile et
la souveraineté en matière pénale. En effet, en matière civile, les
auteurs n'hésitent point à déduire de la notion même de la souve¬

raineté une large application de la loi étrangère et soit directement
pour la connaissance des litiges, soit indirectement pour l'exécu¬

tion des sentences, une compétence très étendue des juridictions
étrangères. Or, en matière pénale, de cette même souveraineté ils
tirent des solutions diamétralement opposées. C'est donc qu'à leurs
yeux, la souveraineté n'a pas même, contenu dans ces deux domai¬
nes.

Certains mêmes le proclament sans ambage : « nous sommes,^
écrit Monsieur Bartin (3), en matière privé et en matière dq droit
pénal, en présence de deux notions différentes de la souveraineté
sous son aspect législatif et juridictionnel et c'est pour cela que le
droit international privé se distingue nettement du droit pénal inter¬
national et qu'il faut se garder de raisonner de l'un à l'autre. »

Cette thèse ne nous parait pas acceptable. En réalité, les consé¬

quences spéciales qu'on prétend tirer en matière pénale de la notion

(1) V. notamment dans la doctrine française : Bartin, Principe, surtout
p. 174 ;  Pillet, Principes, ch. II et III, Les droits fondamentaux des

Etats, §§ 4, 5 et 6 ;  Gidel, op. cit., ch. I ;  Maurice Bernard, op. cit.,
p. 7.

(2)' Bartin, Principe, pp. 33 à 46 ;  Gidel, op. cit., pp. 12 et suiv.
« Nous étions donc fondé à dire  écrit cet auteur, p. 15 .  que c'est en
raison, en dernière analyse, du principe de l'indépendance des souverainetés
qu'en règle générale l'on dénie, et à juste titre, l'efficacité extraterritoriale
aux sentences répressives. »

(3) Bartin, Principes de droit international privé, t. I, p. 38.
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de souveraineté nous semblent devoir être rejetées, et il n'y existe
pas non plus de différence entre la notion de souveraineté en ma¬

tière civile et en. matière pénale.

Il semblerait d'après ces auteurs que le droit pénal intéressât
particulièrement le pouvoir de l'Etat sur son territoire ; son indé¬

pendance territoriale attribut de sa souveraineté ; c'est ce qu'af¬
firme, par exemple, Monsieur Bartin (1).

Mais quelle est l'idée qui sej peut trouver à l'origine de cette

conception ?

Il va de soi, encore qu'on ait parfois prétendu le contraire, que
cela ne peut être du moins principalement pour la raison qu'au
contraire du droit privé qui viserait essentiellement les individus, le
droit pénal aurait pour objet l'instauration d'un certain ordre sur
le territoire.

D'abord tel n'en n'est pas le but unique ; toute une partie de
ces règles et en premier ligne les règles sur l'imputabilité subjec¬

tive visent à la protection de l'indi-vidu et semblent édicter en fonc¬

tion d'un certain idéal de justice absolu. Et si l'on objectait que ces

règles ont pour but en dernier analyse d'instaurer l'ordre, on pour¬
rait alors répondre qu'on en peut dire de même de toutes les règles
de droit.

En second lieu, certaines règles de droit civil ont ce même objet.
Ce sont les règles visées par l'art. 3 alinéa 2 du Code cjvil, sous

le nom de règles de police et de sûreté (2), et notamment les
règles sur la responsabilité civile. Or, les auteurs dont nous par¬

lons n'étendent en aucune façon leur conception de la souveraineté
en matière pénale aux infractions à ces règles (3). Sans doute ils

(1) « Le principe de l'indépendance territoriale de l'Etat serait, dit-il,
engagé d'une manière beaucoup plus profonde en droit pénal qu'en droit
privé. » Op. cit., p. 34.

:(2) L'on admet parfois que les règles de sûreté au sens de cet article ce
sont précisément les lois pénales. Même en admettant cette thèse en faveur
de laquelle l'on peut invoquer l'opinion de Pothier, il n'en résulte pas
moins que les dispositions de police tout au moins sont essentiellement des

règles de droit civil.

(3) La différence se rencontrerait même s'il s'agissait d'im système rigou¬
reusement territorialiste, quelque importance qu'ait dans un tel système
l'idée que la répression pénale est une mesure d'ordre. Sans doute la loi
nationale ne s'appliquerait pas aux délits commis à l'étranger, puisque ceux-ci
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(1) V. notamment dans la doctrine française : Bartin, Principe, surtout
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Etats, §§ 4, 5 et 6 ;  Gidel, op. cit., ch. I ;  Maurice Bernard, op. cit.,
p. 7.

(2)' Bartin, Principe, pp. 33 à 46 ;  Gidel, op. cit., pp. 12 et suiv.
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:(2) L'on admet parfois que les règles de sûreté au sens de cet article ce
sont précisément les lois pénales. Même en admettant cette thèse en faveur
de laquelle l'on peut invoquer l'opinion de Pothier, il n'en résulte pas
moins que les dispositions de police tout au moins sont essentiellement des

règles de droit civil.
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reconnaissent que comme les règles de droit pénal, ces; jègles tinter
ressent essentiellement le pouvoir de l'Etat sur son territoire- mais
ils en tirent des conséquences toutes différentes sur le plan du droit
international ; ils n'en déduisent pas du tout l'exclusion de l'extra-
territorialité de la souveraineté de l'Etat étranger ; bien au con¬

traire, ils lui accordent des effets, extra-territoriaux -très étendus. Ils
soumettent en effet, en général, les délits civils commise l'étranger
à la compétence législative et même le plus souvent à la compé¬

tence juridictionnelle des autorités de l'Etat du- lieu de commission

du délit (1).

La raison principale, c'est visiblement .que pour: ces;: auteurs île
droit, pénale est particulièrement lié aux ; intérêts fondamentaux: de
l'Etat. La répression n'a4-elle pas, en effet, pour : objet la protec¬

tion des intérêts les plus essentiels à l'existence, et à la force ;de là
collectivité nationale et partant des intérêts fondamentaux de l'Etat,
car, en vertu d'une théorie en quelque sorte classique, l'Etat est la
personnification j uridique de la ;nation (2 ) de ses intérêts particur
liers (3) et par. suite les- intérêts essentiels .dé F-la.'Nation-;sont aussi
ceux deol'Etat-.- .Au: contraire, le -droit .privé mettrait essentiellement

ne se trouveraient pas soumis au pouvoir de répression de l'Etat, mais on ne
reconnaît pas- réellement comme-en -matière de délit: civil la -souveraineté -de
l'Etat étranger. En effet, il faudrait, alors admettre, comme en matière civile,
l'exécution des sentences étrangères, ce que précisément: cette doctrine ne

veut pas faire.
Au reste, aucun partisan du système territorialiste, aucune législation

s'inspirant de cette théorie n'a admis complètement la limitation du pouvoir
répressif de l'Etat aux seuls délits commis sur le territoire.

(1) Cette compétence est du reste parfaitement justifiée. La compétence
législative notamment. Il n'y a aucun rapport nécessaire entre le fait qu'une
règle est édictée en vue de l'ordre territorial et le caractère teratorial ou
extraterritorial de son application. Si les partisans de la théorie des statuts
s'y étaient souvent trompés, les critiques modernes ont fait depuis longtemps
justice de cette exiexir. Yoiz :not!ixament Laine," Introduction à l'étude du
droit ! international 'privé.:.

(2) Esmein, cité par Hauriou, Droit public, 2' édition, ;, p. 304. Cpr..la
définition d'Hauriou.

(3). Les auteurs dont nous , analysons -la doctrine sont visiblement fidèles à

cette -conception de l'Etat. Voir notamment Maurice - Bernard,; op. cit., et
surtout son ,chapitre I,. consacré ,« à la théorie de l'Etat ». ,
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en rapport non pas l'individu et l'Etat, mais les individus entre'
eux.- L'Etat 'serait'; par' suite'; intéressé; à un moindre degré (1) et ;

ceci expliquerait la ; différence ^radicale qui existerait sur le plan
du droit international au sujet des conséquences et du contenu de; la
notion de souveraineté.

En effet, la souveraineté de l'Etat consiste essentiellement pour
ces auteurs, qui se rattachent étroitement à la notion que s'en fait la
théorie classique de l'Etat, en le droit pour l'Etat de faire respecter
ses intérêts fondamentaux. En droit privé, ou ces intérêts fonda¬
mentaux ne sont pas directement en cause, l'Etat pourrait et
devrait même -  soit en vertu d'une obligation morale ou naturelle
découlant de la communauté internationale et volontairement recon¬

nue (2),' soit en vertu d'une véritable obligation juridique décou¬

lant du droit des gens (3)  reconnaître la souveraineté de l'Etat
étranger chaque fois qu'un rapport de droit relèverait en raison des

éléments d'extranéité du pouvoir de cet Etat au regard de son
territoire ou de sa population ; bref, de sa souveraineté. II en serait
différemment en matière de droit pénal puisque les intérêts fonda¬
mentaux de l'Etat sont directement et immédiatement en cause,

ce qui entraînerait toutes les conséquences que nous avons imputées
à linfluence de là tendance particulariste (4).

Non seulement l'Etat devrait établir son système de droit pénal
international d'après la conception qu'il se fait des exigences de
la protection de' ses intérêts, mais encore il devrait l'assurer par ses

(1) Voir notamment Maurice Bernard, Les conflits de souveraineté en :

matière pénale, pp. 4 et 20 ;  Gidel, De l'efficacité extraterritoriale des
jugements répressifs, chap. I. Comparer également Griolet, De la chose ju¬
gée, p. 226.

(2) Bartin, Principes, pp. 155 à 174 ; Eludes, L'ordre public international,
pp. 217 à 228.

(Î3)' Pillet, Principes, chap. 111, et Les droits fondamentaux des Etats, § 4.

(4) Il est à peine utile de faire observer que cette coïncidence n'a rien de
fortuit et que cette conception de la souveraineté de l'Etat  théorie de
combat, selon la formule de M. Gény  ne s'est développée et imposée que -

par son accord avec la tendance particulariste. Elle vient d'ailleurs des pu-
blicistes qui l'ont, surtout en Allemagne, principalement édifiée en vue de
certaines fins politiques, au premier rang desquelles étaient des tendances
nationalistes. Et l'on connaît, du reste, les critiques si justifiées que M. Du¬

guit a de ce point de vue adressées à la théorie classique de -la souveraineté.
Traité de droit constitutionnel, 2" édition, t. I et IL
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propres institutions et par ses propres moyens. La répression tou¬

cherait trop étroitement à la structure politique de l'Etat pour que ce
ne soient pas ses propres organes qui en assument l'organisation
législative et la mise en' tuvre juridictionnelle. Dans la concep¬

tion qui voit dans l'Etat la personnification juridique de la nation,
la protection des intérêts essentiels de la collectivité nationale
apparaît incomber par nature aux organes de l'Etat à la loi natio¬
nale et aux juridictions nationales.

Cette manière de voir se rencontre plus ou moins bien précisée
chez la plupart des internationalistes, partisans en général de la
théorie de l'Etat à laquelle nous venons de faire allusion.

C'est bien entendu le pçint de vue des partisans de la concep¬

tion particulariste du droit international privé, généralement incli¬
nés à l'extension de la compétence de la loi et des autorités natio¬
nales (1).

D'après Monsieur Bartin, un des partisans les plus autorisés de
cette conception, les concessions qu'ui^ Etat consent à faire à la
souveraineté des Etats étrangers ne saurait l'obliger à le faire
« quand les litiges à l'occasion desquels on pourrait songer à lui
demander de le faire, mettent en jeu des intérêts de caractère diffé¬
rent, dans lesquels le principe de son indépendance territoriale est
engagé tout autrement qu'il ne l'est en matière de droit privé. C'est
précisément le cas pour la poursuite pénale et pour la répression
pénale des infractions. Son indépendance territoriale a naturelle¬
ment des exigences plus graves, la notion de souveraineté va beau¬

coup plus loin » « Et il en résulte que les prérogatives de chaque
Etat en matière de répression pénale empiètent le plus souvent sur
son territoire et par la force des choses sur les prérogatives des
autres » (2).

La notion de communauté internationale ne peut être entendue
comme en matière de droit privé (3) et « la répression pénale
des délits, qu'il s'agisse de la détermination de la loi applicable
ou de la compétence de la juridiction appelée à statuer, a le carac¬
tère^ le plus strictement territorial »  (4).

(1) V. pourtant supra, p. 335, note 1.

(2) Op. cit., p. 34.

(3) Etudes, pp. 215 et suiv.

-(4) Op. cit., p. 478. Les études du même auteur sont peut-être plus caté-
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Mais cette attitude est également celle de la plupart des parti¬
sans de la conception universaliste du droit international privé.
Ce sont même eux qui ont souligné le plus fortement l'idée que la
loi pénale met seule en rapport l'individu et l'Etat et les conséquen¬

ces qui en résultent au sujet de la souveraineté. Monsieur Maurice
Bernard notamment insiste sur cette explication du caractère spécial
des conflits de souveraineté en matière pénale par cette différence
spécifique dU droit civil et du droit pénal : « à la différence de ce

qui a lieu pour les lois civiles dans l'ordre des lois pénales, en

cas de conflit, les souverainetés sont mises directement en présence.
Cela tient à la nature même de la loi pénale : elle est, en effet, une
loi réglant les rapports de l'Etat et de l'individu, une loi de défense
sociale contre des attaques individuelles, en un mot, une loi des

droit public. La souveraineté a un intérêt immédiat dans le con¬

flit, elle est personnellement en cause ». M. Gidel recourt, lui-aussi,
à des considérations analogues pour opposer la sentence répressive
au jugement rendu en matière privée et en dégager "nine irréductible
différence sur le plan du droit international. C'est, dit-il en subs¬

tance, parce que la sentence répressive a trait à des intérêts publics
et qu'elle relèverait par suite davantage de l'idée de commande¬
ment que de l'idée de juridiOtion et qu'au contraire les jugements
civils ou commerciaux touchent à des intérêts privés, que la recon¬

naissance de l'extralterritorialité porterait atteinte dans le premier
cas seulement à la souveraineté de l'Etat (2).

gotiques encore, au moins en ce qui concerne le problème de la compétence
législative, p. 214.

« En droit pénal international, au contraire, il n'applique jamais que sa

propre loi et il l'applique toujours comme loi normalement applicable au
rapport de droit qui -lui est soumis, parce que c'est pour lui la seule qui
pourra la régir. Il s'agit, en effet, uniquement pour lui de savoir si le fait
incriminé tombe sous le coup de sa loi pénale et, s'il y tombe, ce juge est
tout à la fois compétent pour en connaître et tenu d'y appliquer les dispo¬

sitions de sa propre loi pénale. En droit pénal, il y a toujours et nécessaire¬
ment connexité de la juridiction compétente et de la loi applicable. »

Cpr. les affirmations analogues des jurisconsultes anglo-saxons cités par
Gidel, op. cit., pp. 11 et 12.

(1) Op. cit., p. 4. .

(2) Op. cit., pp. 9 à 15. Cpr. les déclarations de M. Montluc à l'Institut
de droit international, ann. 1902, p. 194 : « La loi pénale dérive du jus
imperii et par suite son ressort doit cadrer avec la souveraineté territoriale.
Une souveraineté ne doit pas empiéter sur une autre. »
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(1) Op. cit., p. 4. .

(2) Op. cit., pp. 9 à 15. Cpr. les déclarations de M. Montluc à l'Institut
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Ces; auteurs admettent bien d'autre part que,, le respect des

souverainetés;;les unes ;.par.- les: sautres;.- sur leurs territoires resr-
pectifs est-un principe'de-droit,imaisdl n'en ontp^is: moins admis à s

quelque 'nuance près les;; prétendues iconséquences logiques de lai
prédominance en matière pénalede là ;SQuveraineté de; l'Etat (1), le >

critérium de l'intérêt exclusif dei-l'Etat; (2),.; et, surtout, .rapplica--'.
tionde principe de ila;Zea;;:'/o7:i- (3); et;le caractère strictement terri-:
torial de' sentences répressives ; (4 ).

Ils peuvent le faire car ils limitent plus ou moras explicitement la -.

portée utile du principe; du respect mutuel des souverainetés en pro¬

clamant que: sur lë;territoire où il est. investi dupouvoir de con-:
trainte, l'Etat a le droit absolu de faire respecter- les intérêts fonda- 1

mentaux de son existence, car avant toute obligation internationale,
l'Etat doit poursuivre sa 'fin propre (5) ce n'est là d'ailleurs qu'une: i

conséquence d'un des :corollaires de la théorie classique de l'Etat, :

la théorie aimexe ;des droits; fondamentaux de3( Etats au premier

,'(1), D'accord sur, le .principe, ;;des-:auteurs. :Tarient .bea.uoo.up sur. -les coh-;.
séquences exactes de cette formule. Voir notamment, au sujet des diver¬
gences existantes dans l'Ecole inême de M. Pillet les .opinions divergentes
affirmées par le chef de l'Ecole. Note Clùh. 1894, p. 163 et deux de 'ses

disciples,- -M. Maurice Bernard, op. cit., chap. I, et; M;' Gidel,- op. cif.,;. Intro- -

duction et chap. I.

(2) Bernard, op.- cit., pp. 9 -et suiv. et même,-- dahs-une -certaine -mesure, -

Pillet, Principes, n° 206 et note 1.

(3) Gidel, op. cit., pp. 10 à 13 et les références. Maurice Bernard, 'op-.-cit;,-
et notamment « en droit pénal, à la diffiérence -de ce qui sfe- produit dans,
l'ordre du droit privé, la question de compétence est inséparable de celle
de la loi applicable : celle-ci emporte celle-là -», p.' 4,; et même, sous une
forme un peu ambiguës Pillel, Princ, -0° 114, où l'éminenr- auteur accorde à;
la loi pénale de- l'Etîat une application .extrêmement étendue- en lui. atta- ;

chant simultanément le caractère de loi personnelle et de loi territoriale; -

(4) Gidel, op. cit., chàp. I et la citation précitée supra, p. 349, de Montluc,
An. de l'Inst. de droit international, 1902, p. 194 et les déclarations de
MM. 'Pïïlét-et, Hùgueney à la Société d'Etudes législatives,- Bull. 1924, p.
493. Cpr. ég'aleinent.Fidire, Traité de droit pénal et de l'extradition, p. 130' ;

 Von Martitz, International Réchtshilfé in Strafsâchen, p. 40.  Contra :
les observations mêmes -de M. Pillet dans sa note précitée.

(5) Gidel, op. cit., pp. 14 et 15 ;  Mam-ice Bernard, op. cit., p. 12 '':

« Le -jour où il n'y aura plus -à considérer que l'humanité c'est- qu'il n'y
aura plus d'Etats, - mais tant que ceux-ci existeront lil ne faut, pas chercher:
leur-fin ailleurs qu'en eux-mênies », et la littérature- juridique allemande;:;et';
surtout Jellinck, Allgemeine Staatslehre, t. I, pp. 562. et suiv.
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titre desquels ^figure; précisément. ;le droit ide,.-l'Etat;:à. sa. conserva¬

tion; (l).i

Cette- thèse .et d'argumentation dont on. l'appuie nous apparais¬
sent de :tous -points : inadmissibles.

Certes l'Etat a:-en .l'état actuel du droit : international .public le
droit au sens juridique du mot, de ne 'reconnaître compétence qti'à
sa :loi-jet à sa juridiction iUationale. Il tn'existe pas sur ce.point de

règle qui vienne .restreindre 'Sa: liberté en délimitant, impérativement,
en ce qui concerne tout .au moins 4es- délits de droit commun, les
compétences respectives; des Etats et en assurant une certaine compé¬

tence aux Etats étrangers.- Là diversité extrême des -règles de com¬

pétence adoptées par les différents Etats d'une part, l'extension
considérable des pouvoirs .répressifs; de l'Etat vis-à-vis - desj délits
contenant des éléments d'extranéité d'autre part, paraissent prou¬
ver l'existence; en; droit positif actuel de- cette liberté absolue des

Etats que le célèbre arrêt du lotus semble d'ailleurs avoir consacré.
Mais ce droit absolu de l'Etat, il existe également en matière

civile, en dépit de l'affirmation universalistei.Mais de ce adroit il est

libredefaire usage, ;il n'en aipaal'oblig^tion juridique;
Doit-il le faire et se .-déclarer .exclusivement compétent ? C'est

une question qui ne relève plus du droit maisdei;la;politiquei'ju-
ridique, c'estrà-dire d'obligations morales ou d'intérêts : l'Etat a-t-il
donc l'obligation morale de reconnaître compétence en. matière -pé¬

nale aux Etats étrangers ou a-,t-il .encore intérêt à le faire ?

Si l'on considère que l'Etat a pouE;fin;,supj:ême .laprotection.de
ses intérêts égoïstes, il est évident qu'on répondra négativement, à la
première question, mais nous ne pouvons.pas accepter .cette ; idée qui
est plus ou moins explicitement à la base de conceptions classiques.
Certes il n'a pas l'obligation juridique de prendre en considération
les intérêts universels de l'humanité, mais il ne suit pas de là qu'il
n'en ait pas l'obligation morale ; c'est cette obligation morale que
lés auteurs n'admettent pas quand de grands intérêts, ce qu'ils ap:
pellent les intérêts politiques de l'Etat sont en jeu, ce qui est pour
eux le cas en matière pénale. Nous ne pouvons partager leur senti-

{1) Cf, Gidel, Les droits fondamentaux des Etats, cours de l'Académie
internationale de. La Haye, 1927, t. ,Vj et ;les justes critiques -da. -Pillet lui.
même dans son étude, sur les droits fondamentaux des Etats. Cpr; Bernard,
op. cit., pp. 20 et 21.
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ment sur ce point ; pour nous l'Etat doit, autant que faire se peut,
tenir compte de la solidarité internationale dans tous les domaines
et pour toutes les questions (1).

Et d'ailleurs en dernière analyse, il ne nous paraît pas que
l'Etat soit plus intéressé à la répression pénale qu'il ne l'est à la
réglementation de l'activité privée. Celle-ci "affecte tout, autant la
force politique du pays, même si l'on considère que l'Etat a un
intérêt tout particulier à la lutte contre les crimes et les délinquants.
Beaucoup de bons esprits reconnaissent aujourd'hui, que plus que
la répression, c'est la lutte entre le milieu qui façonne le criminel
qui a de l'importance (2). Or à cette lutte les règles de droit privé
peuvent et doivent apporter une contribution très précieuse.

Au fond d'ailleurs et sur le terrain utilitaire lui-même, c'est une
vue peu réaliste (3), bien que répandue dans toutes les branches
du droit et particulièrement en droit public, que de rapporter à l'en¬

tité Etat les intérêts au fond individuels que protège le droit pénal
comme d'ailleurs l'ensemble du Droit, et de les faire apparaître
ainsi comme des intérêts politiques de la collectivité et surtout de
conclure sur la base de cette transmutation et fiction à l'application
nécessaire des lois nationales et à la compétence nécessaire des ju¬

ridictions nationales.

Le voile déchiré, on ne peut démontrer, même si on se place au,
point de vue des intérêts communs des membres d'une même com¬

munauté politique (4), que les intérêts des individus exigent cette
application et cette compétence, bien au contraire puisque, comme
nous l'a montré l'examen critique du système allemand, la sécurité
et la liberté individuelle exigent l'une et l'autre la solution
inverse.

(1) Donnedieu de Vabres, op. cit.. Introduction ;  Pella, La criminalité
collective des Etats ;  Saldana, La justice pénale, internationale, cours de

La Haye, 1927, p. 5.

:(2) Roux, Prévention et répression.

-(3) Cpr. les justes observations -de M. Pillet, Principes, p. 266 : « La loi
n'est rien d'autre qu'un moyen d'arriver à un but, etc.. »

(4) V. ce que nous avons dit plus haut à ce sujet de la tendance parti¬
culariste et les observations de M. Pillet dans sa note précitée. L'opinion
contraire ne résulte guère que l'influence de la tendance particulariste sous
sa forme sentimentale.
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Il n'est donc pas exact que l'Etat n'ait ni le devoir de donner
compétence de principe à sa loi et à sa juridiction, ni intérêt à \é
faire. On peut même démontrer que son intérêt commande la
solution inverse. -

La conception que nous venons de critiquer n'est pas seulement
fausse, elle est encore particulièrement dangereuse aujourd'hui.

Le développement de la criminalité internationale exige l'exten¬
sion corrélative de la solidarité internationale et si l'on veut assu¬

rer la répression de tous les crimes qui, en réalité, touchent l'Etat, il
faut entendre beaucoup plus largement l'intérêt de l'Etat. C'est ce

qu'ont fait les auteurs de la réforme allemande, mais, alors, si l'on
tient compte de l'idée qui précède, la compétence législative et ju¬

ridictionnelle de l'Etat souverain devient extrêmement dangereuse.

Elle se justifiait assez bien dans le cadre du système territoria¬
liste et! quoique à Un moindre degré dans le cadre des systèmes
réalistes auxquels s'attachait autrefois la législation positive. Elle
ne présentait en tout cas. que des inconvénients moindres.

En effet, le système territorialiste n'incriminait, en principe, que
les délits commis sur le territoire, parce que ceux-là apparaissaient
les seuls à intéresser la souveraineté en raison du lien intime que la
théorie classique établissait entre l'Etat et le territoire. Dès lors, la
compétence exclusive de la loi et des autorités nationales apparais¬
saient, très souvent, naturelle puisque ce sont, le plus souvent, la
loi et la juridiction du lieu de commission du délit qui sont les
mieux qualifiés pour régir et juger le délit. D'autre, part, chaque
Etat avait dans ce système sa sphère de compétence exclusive, les

Etats étaient donc sur le pied d'égalité.

Les inconvénients étaient déjà plus sérieux dans le système réa¬

liste qui étendait le pouvoir de répression de l'Etat à certains délits
commis en dehors de son territoire.

Toutefois, tant que l'on n'incrimina que les seuls délits commis
à l'étranger qui touchaient d'une manière particulièrement étroite
aux intérêts nationaux^ ce système s'expliquait comme s'explique
en droit international privé le système de l'ordre public interna¬
tional et celui de la révision-contrôle en matière d'exequatur. Ce

sont des exceptions a-u règlement harmonique des intérêts res¬

pectifs des Etats tenant au fait que le sentiment de la solidarité
des Etats n'est pas encore assez développé pour que le sentiment de
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sont des exceptions a-u règlement harmonique des intérêts res¬

pectifs des Etats tenant au fait que le sentiment de la solidarité
des Etats n'est pas encore assez développé pour que le sentiment de
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la protection des ^intérêts nationaux ne: vienne parfois le contrarier.
Et c'est, dans une certaine mesure, justifié.

Le lien- qu'on- établissait entre la souveraineté de l'Etat; et leié-
-gime des compétences en droit pénal était pourtantodéjà fortidan-
gereux. M. Donnedieu de Vabres en montrait, récemment encore,
les graves inconvénients pour ia ^sécurité, et .la; liberté ;>indiyi-
duelle(l').

.-Mais aujourd'hui, avec l'extension du pouvoir d'incrimination.de _

l'Etat à presque tous les délits de droit, commun,, même. coimnis
à l'étranger, et le développement des idées positivistes,. île système

devient tout à fait-abusif,; puisque,: d'une part,, la répression de ces

délits; exige qu'on fasse une large part -à la compétence des auto¬

rités du lieu étranger de la commission du délit et que l'efficacité
des mesures d'éducation et.de sûreté; exigent la collaboration loyale
des,, autorités des, différents pays;

I Les, auteurs de la réforme- allemande se sont, nous, l'avons vu,
refusés à en lenir coinpte.. Au lieu d'accompagner l'extension . du
pouvoir, d'incrimination .dej L'Etat au regard des délits commis à
Tétranger et la. large adoption des . mesurs positivistes ' de ratfri-
bution aux autorités d'une' large compétence' législative et juri¬
dictionnelle, il ont plutôt diminué son '.domaine par rapport au
Code de 1870 en restreignant encore l'application de la loi étran¬
gère du lieu de commission (2) et en refusant de prendre en con¬

sidération les peines subies a Tétranger" lorsque, pour une raison
ou pour une autre, l'exécution.de cette peine n'avait pas, au regard
des pouvoirs^ publics allemands, purgé complètement' la culpabi¬
lité de l'agent; ce qu'admettait le-"Code' de 1870; (art. 7). Mais c'est
ainsi qu'il est arrivé à un système tout à la fois dangereux et ineffi¬
cace.

La vérité est qu'il faut avant tout renoncer à cette théorie de la
souveraineté.

'<Non seulement elle- est -déplorable du point 'de vue d'une saine
méthode; scientifique,; puisqu'*'/iîe confond-ce, que PEtat peufjuridi¬
quement fcdrei et ^ce qu'il dûit'-'faire politiquemerU,- mais" ennore

(1) Op. cit., voir surtout pp.' '56 et suiv.,- j)p.' 126 et suiv.

':(2) Cpr.' l'article 7 du projet et "l'article 4, n°'3,§'2 du' Code pénal de.

1870.' Cf." nos observations ci-dessus.

ET l'Évolution DU droit pénal international 355

elle aboutira à mettre lé législateur dans l'impossibilité d'attein¬
dre les objectifs mêmes qu'il entend poursuivre et en; première
ligne, la sécurité. Et ce serait pire encore si lesi partisans de ce

-système étaient logiques. Si, en effet,; ils appliquaient rigoureu¬
sement l'idée que la souveraineté de l'Etat implique, en principe,
la compétence de ces lois et de ses juridictions et qu'elle est seule
en cause en matière pénale; ils= devraient conclure que les délits qui
mettent en jeu les intérêts de l'Etat seraient soumis exclusivement
à la compétence législative et juridictionnelle 'de cet Etat. Et
-comme, d'autre part, l'on tend à admettre aujourd'hui que tout
-Etat a intérêt- à ce qii'aucun crime n'échappe à la répression,' à ce

que tous soietit poursui-vis; tous les délits de droit commun conte¬

nant des éléments d'extranéité seraient en tous pays assimilés aux
délits purement internes, de quelque nature que soient ces éléments.

Résultat de toute évidence, absurde :

1°' C'est, tout d'abord, contraire à la volonté même des législa¬
teurs nationaux. Les éléments d'extranéité, que ce soit la natio¬
nalité étrangère ou le domicile à l'étranger du délinquant, que ce

:.soit le lieu étranger de conunission du délit, que ce soit enfin l'exis¬
tence: d'une intervention antérieure de l'autorité étrangère, modifient
la manière dont l'activité criminelle doit être traitée au double
point de vue des règles de fond, et les règles de compétence juri¬
dictionnelle, si l'on veut que soient atteints -les -objectifs que. s'est
tracé le législateur en droit interne.

Cela est, bien évident, du point de vue des règles de fond et ce

que nous avons précédemment dit le montre assez, mais cela n'est
.pas.moins vrai, quoique nous ayons moins insisté sur ce point
.du.point de vue de. la compétence juridictionnelle. Il suffit de
considérer l'importance que la plus ou moins grande' facilité à -se

procurer les éléments de preuve la nécessité d'ordre psychologique
de rapprocher le juge du lieu du crime et celle de faciliter la per¬

manence du contrôle des pouvoirs publics  pour les mesures
d'éducation et  de  sûreté a, au regard du législateur, en matière

'de compétence, juridictionnelle.

2° En outre si tous les Etats adoptaient cette manière de faire,
on aboutirait à i'arearc/jse coTn/^i/è/e. Tout délit contenant des élé¬

ments d'extranéité . apparaîtrait alors relever en toute circonstan-
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ces de la compétence des juridictions et des lois de tous les Etats
intéressés (1).

27.  Il faut revenir à une conception plus exacte de la sou¬

veraineté qui tend d'ailleurs de plus en plus à s'imposer (2) et
d'après laquelle là souveraineté est uniquement l'absence de toutes
règles obligatoires venant limiter la liberté de l'Etat. Ainsi enten¬

due la souveraineté ne subit aucune atteinte du fait de l'applica¬
tion de la loi étrsmgère ou de la compétence reconnue à une juri¬
diction étrangère, puisque sur le territoire de. l'Etat cette applica¬
tion ou cette compétence résulte de la volonté même de l'Etat. Ce

n'est que s'il était obligé, par une règle supérieure, de reconnaî¬
tre cette compétence que sa souveraineté serait en cause (3) et nous

(1) Les plus logiques des auteurs dont nous avons critiqué la doctrine
n'ont pas manqué d'ailleurs -de s'apercevoir du caractère anarchique -des

conclusions auxquelles ils aboutissent. M. Bartin notamment. Non seulement
l'éminent professeur reconnaît que la souveraineté de l'Etat telle qu'il la
conïoit en matière pénale aboutit à empiéter sur les légitimés prérogatives
des autres Etats {Princ, p. 36), mais encore il concède expressément dans
ses études p. 215) « qu'il y a en droit pénal international autant de lois et
de peines différentes applicables à un même délit qu'il y a de juridictions
différentes qui en peuvent connaître ».

Certains -auteurs se sont même efforcés d'en fournir une justification théo¬

rique en arguant du fait que le rapport du droit public dont le rapport de

droit pénal ne serait, d'après eux, qu'une variété, serait incertain et chan¬

geant de par sa nature. Il ne faudrait point, par suite, s'étonner de voir un
même rapport régler d'une manière difïéi-ente dans les différentes souverai¬
netés. Gidel, op. cit., p. 12. Ce n'est point ici le lieu de démontrer d'une
nîanière approfondie le caractère inadéquat d'une telle argumentation ; bor¬

nons-nous à faire observer que la distinction qu'on prétend ainsi établir
entre droit public et droit privé est absolument inexacte en fait et repose
sur la conception de la théorie juridique de l'Etat que nous avons rejetée
au texte en raison de son caractère artificiel -(Voir supra, p. 352. Comparer
sa réfutation dans Duguit, op. cit., t. I, pp. 522 à 536 ;  Kelsen, Allge¬
meine Staatslehre, pp. 80 et suiv.).

(2) Kelsen, Bas Problem der Souverainet.t und die Théorie des Vôlkes-
rechtlichegemeinschaft. Sur l'application de ces idées à la théorie générale
du droit international privé, V. Introd. à notre thèse précitée.

(3) Cf. Pillet, De la déchéance paternelle en droit international privé.
Cl. 1892, p. 16, note 2 : « La souveraineté s'oppose à ce qu'un jugement
produise de plein droit ses effets à l'étranger, mais elle ne s'oppose pas à
ce qu'il en produise du consentement du souverain intéressé. »
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avons vu qu'il n'en était pas actuellement ainsi pour le droit pénal
 abstraction faite de quelques conventions internationales, en¬

core très rares.
Ce n'est pas tout : De cette souveraineté il faut que l'Etat fasse

un usage convenable ; il doit rejeter l'idée que la distribution des
compétences doive se fonder exclusivement sur les intérêts de 1?

collectivité nationale et surtout l'idée que le souci de ces intérêti
entraîne, en principe, la compétence de sa loi et de sa juridiction,
sauf à y apporter des exceptions très limitées.

Il doit s'efforcer de régler les compétences en ayant en vue es¬

sentiellement de donner satisfaction aux mêmes besoins que le
législateur a pris en considération pour régler la même activité
sur le plan du droit interne.

C'est ce qu'on a pas hésitéi à faire en matière de droit privé.
Sans doute une certain nombre d'atiteurs persistent à expliquer
le jeu des règles de droit international privé par la reconnaissance
de la souveraineté des Etats étrangers. Mais c'est là une conception
inadmissible et en contradiction avec les données les plus certaines
du droit positif (1). Le droit international privé ne repose nulle¬
ment sur^ le respect volontaire ou obligatoire des souverainetés
étrangères intéressées dans le litige mais, en principe (2), sur
l'idée d'attribution de compétence à la loi et à la juridiction (3)

(1) Nous avons ici essentiellement en vue le droit français et le droit
allemand, mais il nous semble que cette formule peut s'appliquer à la plu¬
part des pays de l'Europe continentale. Pour le droit américain, cpr. Kulm,
Le droit international privé aux Etats-Unis, ch. I, II et III.

(2) En principe seulement d'autres considérations interviennent à titre
accessoire, notamment la persistance occasioiinelle de la notion classique
ae la souveraineté, des considérations d'ordre diplomatique et surtout le
souci de la protection des intérêts nationaux (Voir surtout à ce sujet Bartin,
Etudes, et J. de la Morandière, préface à thèse Battifol, La condition des
étrangers en France.

(3) Cette idée comporte cependant sur ce point d'importantes réserves.
L'évolution en ce sens est d'une manière générale moins marquée qu'en ma¬

tière .de compétence législative en partie sans doute à cause du caractère
de droit public des règles relatives à l'organisation des pouvoirs judiciaires.
Cela est particulièrement marqué en France, soit qu'il s'agisse de l'exécu¬
tion des sentences étrangères, soit surtout qu'il s'agisse de la connaissance
directe des litiges par les tribunaux nationaux. Mais ceci s'explique en

grande partie dans notre pays par des raisons d'ordre historique qui sont

1.9
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les plus propres à favo-riser les objectifs que le législateur a eus
en vue dans le règlement de l'activité privée (1). C'est, d'ailleurs,
une idée qui tend de plus en plus à se faire admettre en doctrme-
pour les conflits de compétence législative, tout au moms.

venues s'ajouter à la raison générale plus haut indiquée : alors que la juris¬
prudence frangaise s'est trouvée en matière de compétence législative investie
d'un pouvoir prétorien très -étendu par suite de l'insuffisance des textes et
de l'article 3 notamment, les dispositions précises et d'ailleurs malheureuses
des articles 14 et 15 ont, pour la discrimination de la compétence respec¬

tive des tribunaux français et étrangers, obligé la jurisprudence à sanction¬
ner les erreurs de conception du législateur de 1804 ; elle tend d'ailleurs
de plus en plus à réagir pour autant que ces textes le lui permettent (Voir
Bartin, 2° partie, Princ, chap. I, PP- 307 à 401. Pour le droit alemand, voir
Walter Simons, Le droit international privé allemand. Cours de La Haye,

1927).

(1) En fait, d'ailleurs, il faut reconnaître qu'en matière de compétence
législative tout au moins, on déduit à peu près les mêmes conséquences de

droit international privé, car les partisans de la première admettent l'exis¬
tence en matière civile d'une communauté internationale et sont ainsi con¬

duits à reconnaître en général compétence à la loi que désigne le but de
l'institution envisagée, mais leur -théorie nous apparaît néanmoins mal cadrer
avec les données du droit positif :

1° Le souci de favoriser les objectifs poursuivis en droit interne exige,
en effet, dans certains cas que l'on ne donne pas compétence à la loi que
désigne le but .de l'institution mais, comme nous avons essayé de le montrer
dans notre ouvrage précité, à -l'occasion de la règle locus regit actum et de

l'autonomie de la volonté, à donner compétence à la loi désignée par un
autre objectif d'intérêt privé. La présence d'un élément d'extranéité modi¬
fiant l'importance relative des considérations en présence. Or, dans ces cas,

d'autant plus importants que les solutions admises ont un domaine d'appli¬
cation considérable et présentent une fermeté particulière, on n'hésite pas à

rejeter le critérium du but.

2° L'application de la théorie générale du droit international privé à cer¬

tains types de conflits de loi à caractère non international montre que l'idée
d'obligation internationale des Etats les uns à l'égard des autres est en

principe étrangère au système des conflits de lois et de j.uridictions en

matière civile.
Si l'on tient à l'idée d'obligation de l'Etat, tout ce qu'on peut admettre
 et c'est tout différent de - ce que les auteurs entendent par obligation

internationale  c'est l'idée d'un-e obligation purement morale s'imposant
à chaque cas d'envisager en principe les rapports de droit contenant des

éléments d'extranéité sans hostilité systématique à l'égard des institutions
et des autorités étrangères. Comparez l'introduction à notre ouvrage pré¬

cité.
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« Si un législateur dans un cas donné, écrit M. Renault (1),
prescrit à ses juges de tenir compte d'une législation étrangère
pour le règlement d'un rapport de droit..., c'est parce qu'il pense
que dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, cette

législation convient le mieux pour le rapport de droit dont il
s'agit. » M. Laine et M. Donnedieu de Vabres affirment plus préci¬
sément encore que c'est parce qu'il estime que les lois étrangères
satisfont mieux que les lois nationales à l'administration d'une
bonne j;ustice, que l'Etat ordonne aux juges de les substituer aux
leurs propres (2).

Pas davantage en matière pénale, la loi nationale et la juridic¬
tion taationale ne sont les pilus propres à favoriser les objectifs que
le législateur a eu -en vue dans le règlement de l'activité en cause,

l'activité répressive. En matière pénale également, ilfaut donc, en
principe, donner com,pétence à la loi et à la juridiction étrangère
qui présentent ce dernier caractère (3). Sans doute, les nécessités
du commerce international, qui ont joué un rôle décisif en matière
de droit privé dans la reconnaissance de la compétence des lois
et des juridictions étrangères, ne se rencontrent pas en matière de
droit pénal international, mais en réalité il n'empêche qu'il im-

(1) Renault, cité par Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 182.

(2) Laine, Considérations sur l'exécution forcée. Revue critique, 1902,
p. 626 ;  Donnedieu de Vabres, op. cit., p. 628.  Voir également Armin-
jon. Manuel de droit international privé, t. I, Introduction, et son cours à

l'Académie internationale de La Haye, ûhap. II, sur les méthodes a priori
en droit international privé.

{3) Nous n'émettons ici  est-il utile de le rappeler  qu'une opinion
de politique criminelle. A l'heure actuelle, le système de droit pénal inter¬
national et celui de droit international privé ne sont nullement analogues.
Le législateur moderne s'est refusé jusqu'à présent à prendre la solidarité
internationale en si grande considération en droit pénal qu'en droit privé
et à attribuer par suite compétence de principe ,à la loi et à la juridiction
les plus propres à faToriser les objectifs poursuivis dans le règlement de

droit interne. Il a ainsi consacré une dualité radicale des deux systèmes de
droit pénal international et de droit international privé. La formule précitée
de M. Bartin, d'après laquelle il est impossible de raisonner par analogie ^lu
droit international privé au droit pénal international nous apparaît par suite
rigoureusement exacte de lege lata. Cpr. également ses observations sur
l'idée de communauté internationale dans les deux domaines. Etudes, pp.
214 et 215.
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porte encore davantage en matière de droit pénal qu'en matière
de droit privé de transposer sur le plan international, du moins
pour tout ce qui touche aux délits de droit commun, uniquement
les considérations de droit interne.

D'une part, en effet, le caractère international de la criminalité,
rend les Etats aussi solidaires dans la lutte contre le crime, que
l'intérêt commun qu'ils ont de 1^ prospérité commerciale, ne le
fait en matière de droit privé. D'autre part, la liberté individuelle,
qu'il est plus que jamais indispensable de garantir, exige un règle¬
ment harmonique qui ne risque point de la sacrifier à tout moment
dans les relations internationales.

A -vrai dire la solidarité internationale semble même impliquer
un' règlement uniforme, mais il ne dépendait pas de l'Allemagne
ou des autres pays qui ont légiféré depuis la guerre d'y arriver ;

seulement en attendant une réglementation internationale, il faut
(et l'objection fondamentale que nous adressons aux auteurs de la
réforme allemande est de ne l'avoir pas fait) mettre tout au moins
de côté toutes les considérations nationalistes et toutes les préten¬

dues conséquences de la théorie de la souveraineté ; il faut cons¬

truire le droit pénal international en fonction des seules consi¬

dérations relatives à la répression etj à la garantie de la liberté
individuelle et aboutir, comme en .rpatière de droit privé, à faire
des règles de compétences législatives et juridictionnelles, une
simples projection du droit interne sur le plan du droit interna¬
tional, selon la formule justement célèbre de M. Bartin (1).

On sera conduit à édifier en matière de droit pénal international
un système analogue dans ses grandes lignes à celui qui fonctionne
en droit international privé, et faisant comme lui une large place
à la compétence législative et juridictionnelle des autorités étran¬
gères.

Les considérations dont le législateur s'inspire en droit interne
conduisent, en droit pénal comme en droit privé, à accorder une
très large compétence à la loi et aux autorités personnelles de l'in¬
dividu ainsi qu'à celle du lieu où le rapport de droit est né et s'est
développé.

Cette compétence sera, en effet, de nature à faciliter la réali¬
sation des buts poursuivis sur le plan du, droit interne : la protec-

(1) Bartin, Etudes de droit international privé, p. IL
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tion de la liberté individuelle et du sentiment de la justice et la
réalisation dé la sécurité, et cela pour des raisons sensiblement
analogues à celles qui valent en matière de droit privé.

La compétence personnelle se recommande lorsqu'il est particu¬
lièrement nécessaire dé reconnaître d'une façon permanente la
compétence d'une même autorité et de prendre en considération
la conformation psychologique de l'individu (1), la coinpétence
des autorités du lieu ou un rapport de droit est né ou s'est déve¬

loppé lorsqu'il faut prendre en considération les difficultés que
rencontrent l'individu à se conformer aux prescriptions de l'ordre
juridique (2) et la nécessité d'adapter exactement le droit aux
strictes exigences de l'ordre public (3). Or, ces diverses nécessités

se rencontrent en matière de droit pénal comme en matière de droit
privé. La seule différence qu'on puisse admettre, c'est que leur im¬

portance respective peut varier dans les deux domaines, par exem¬

ple on prendra davantage en considération en matière de droit
privé les difficultés rencontrées par l'individu pour se conformer
aux exigences de l'ordre juridique, alors que la nécessité d'adapter
le droit aux strictes exigences de l'ordre juridique jouera un
rôle plus grand en matière pénale (4) ; il en résultera une assez

fréquente coïncidence en matière pénale de la compétence légis¬

lative et de la compétence juridictionnelle des autorités d'un
même Etat, car c'est, semble-t-il le souci des commodités indivi¬
duelles qui en matière de droit privé explique et justifie en général
la diversité qu'on y rencontre si fréquemment.

(1) Pillet, Principes, chap. XII ;  Donnedieu de Vabres, op. cit., pp.
192 et suiv., et ci-dessus, pp. 327 et 331.

{2) Voir notamment notre ouvrage précité au sujet du rôle et difficultés
rencontrées par l'individu dans la détermination de la loi applicable en
droit .international privé et le Manuel de M. Lerebourg-Pigeonnières, n°^
244 à 245.	 '

(3) Voir ci-dessus, pp. 327 et suivantes.

(4) No-us ne pouvonB^ préciser davantage sans sortir du cadre de cette
étude. Pour plus de détails relatifs aux fonctions sociales des règles de droit
nous renvoyons en matière pénale aux obser-vations de M. Doimedieu de
Vabres qui préconise d'une manière générale les solutions proposées au
texte et à ce qui a été dit plus haut lorsque nous avons montré d'une ma¬

nière concrète les inconvénients du système allemand.
Pour tout ce qui touche .au droit privé, voir surtout les ou-wages classiques

de MM. Pillet et Bailin, ainsi que le Manuel de M. Lerebourg-Pigeonnières.
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Cette manière d'envisager les choses n'aboutira' sans doute pas
à ime réglementation parfaite, les différences qui, existent d'un
pays à l'autre quant aux données générales de la répression ne
permettront pas de réaliser l'accord, cependant nécessaire,, des lé¬

gislations :, elles se répercuteront sur le terrain du droit pénal
international comme les différences existantes dans les données
générales du droit privé se répercutent actuellement sur le ter¬
rain du droit international privé (1).

Bien plus, comme en droit international privé également, la
préférence instinctive pour les choses nationales et la préoccupa¬
tion exclusive des intérêts nationaux pourraient encore se ma¬

nifester dans certaines hypothèses exceptionnelles au détriment
de la solidarité internationale et pour écarter les considérations
précédentes (2). *

Mais il n'en résulterait pas moins un progrès décisif sur les

errements du passé. Tout d'abord, les inconvénients et les diffi¬
cultés que nous avons dénoncés en auraient considérablement di-
mmué. La liberté individuelle serait mieux protégée et la sécurité
de l'Etat également. Ensuite cela faciliterait l'élaboration dans
l'avenir d'une organisation internationale de la répression : on se

prêtera plus facilement, en effet, à une organisation internatio¬
nale de la répression, quand on aura prié l'habitude d'appliquer
les lois répressives étrangères, de' reconnaître la compétence des

autorités juridiques étrangères- et de faire respecter leurs sentences.

Du reste, le développement universel de l'influence du positi¬
visme rapproche de jour en jour davantage le? conceptions ré-

(1) Sur ce point, voir surtout Baitin, Etudes, la théorie des qualifications
et le système de l'ordre public international, ainsi que son article sur le
droit conventionnel envisagé comme source de droit positif français. Climet
1927, pp. 5 et suiv. '

Compar., en matière pénale, Donnedieu de Vabres, op. cit.. Principe chan
IX, section 2. .<- '       f-

(2) Nous pensons surtout aux deux manifestations principales que Ton
rencontre en droit international privé : l'intervention du système de l'ordre
public international et l'exagération, en matière d'exequatur, du contrôle
judiciaire. Sur la possibilité de manifestations analogues dans un système de
droit pénal international fondé sur des idées analogues à celles préconisées
au texte, cf. sur le- premier point surtout Donnedieu de Vabres op. cit
chapi IX, section III.. >    i- -.
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pressives des différents législateurs. Ce rapprochement aboutira
à un rapprochement des conceptions de droit pénal international
-elle-mêmes lorsque celles-ci ne seront plus que les projections
-des premières, sur le plan du droit internationaL

B) Critique du régime des délits politiques

28.  Les résultats auxquels a abouti l'influence de la ten¬

dance particulariste, sont plus inadmissibles encore en ce qui
concerne les crimes et délits politiques.

Nous ne critiquerons pourtant point l'indifférence de principe
de l'Etat allemand aux . délits commis contre les intérêts politi¬
ques des Etats étrangers. Cette . solution dictée par « l'égoïsme
sacré » a bien ses inconvénients. Certains des crimes rangés sous

l'expression générique de crimes politiques intéressent solidaire¬
ment tous les Etats, et la rédaction primitive du projet allemand
de loi sur l'extradition s'inspirait de cette raison pour étendre
l'extradition en matière politique quand (art. 3, § 1", in fine,
rédaction de 1927) « l'acte semble particulièrement odieux en
raison des circonstances dans lesquelles il a été accompli >> (1).
Mais l'on s'explique assez bien que le législateur allemand se

soit arrêté dans cette voie et ait même supprimé cette disposition
lors du vote définitif de la loi sur l'extradition. Le développement
encore insuffisant, en matière politique, du sentiment de la soli¬
darité internationale risquerait de faire tourner contre leur but
des dispositions aussi libérales. Et surtout la liberté individuelle
risquerait d'être gravement compromise en] l'état actuel des rela¬
tions internationales, si les crimes dirigés contre l'existence et la
sûreté de l'Etat pouvaient .être poursuivis dans un tiers pays. Du
reste, la solution allemande est trop en harmonie avec l'opinion
commune  comme on en peut juger pai< l'unanimité dès légis¬

lations positives  pour pouvoir être utilement critiquée. Il faut
seulement regretter que, par une lacune involontaire sans aucun
doute des auteurs de la réforme, cette indifférence de l'Etat alle¬

mand à l'égard des crimes politiques commis contre les Etats
étrangers ait entïaîné l'impunité des crimes et délits dé droit
commun ayant facilité un délit politique et commis à l'étranger

(1) Cpr. les résolutions de l'Institution de droit international de Genève,
session, de 1892.

362 LA R.EFORM-E ALLEMANDE
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permettront pas de réaliser l'accord, cependant nécessaire,, des lé¬
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IX, section 2. .<- '       f-

(2) Nous pensons surtout aux deux manifestations principales que Ton
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public international et l'exagération, en matière d'exequatur, du contrôle
judiciaire. Sur la possibilité de manifestations analogues dans un système de
droit pénal international fondé sur des idées analogues à celles préconisées
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par des étrangers. Que l'extradition soit impossible, rien de plus
naturel et c'est ce que décide explicitement l'article 7 de la loi
sur l'extradition ; mais un tel délit devrait pouvoir être réprimé
en Allemagne. Or, cela est impossible, comme nous l'avons vu, en

raison, précisément, de l'impossibilité de l'extradition, 'celle-ci
entraîne celle-là, par suite de la solidarisation de principes que
l'art. 7, § 2, a créée entre la possibilité des extraditions et celle
de poursuites en Alleinagne, poUr tous délits de droit communs
commis à l'étranger par des étrangers  or les, hypothèses spé¬

ciales de l'article 6. Ce n'est là d'ailleurs qu'une lacune de détail.
L'on peut justifier aussi, pour des raisons analogues, les règles

de procédure pénales internationales applicables aux crimes poli¬
tiques dirigés contre l'Etat allemand. C'est une sérieuse garantie
pour la liberté individuelle qu'on ne puisse être extradé pour un
crime politique et que les condamnations d'ordre politique n'aient
point, en principe, d'effets dans un tiers pays.

29.  On ne peut pas, par contre, approuver les dispositions
de fond applicables aux crimes et délits politiques dirigés contre
l'Etat allemand ? Les dispositions de droit pénal intrenational
relatives aux crimes d'ordre politique et contenues dans l'article 6,
n° 1, constituent une violation flagrante des droits de l'individu et
des droits des Etats étrangers. Nous avons vu plus haut ce que
contiennent ces dispositions : la plupart des crimes et délits poli¬
tiques prévus par le projet de Code alleinand, les Hochverrat,
landesverrat, les vergehen gegen die wehrmacM und die volksraft
se trouvent exclusivement soumis à la loi allemande dans les mê¬

mes conditions, quelle que soit la nationalité de l'agent et le lieu
de perpétration du crime.

C'est là une réglementation absolurnent inadmissible. Il est in¬

dispensable en matière de crime politique de tenir compte de la
nationalité de l'agent. L'Etat allemand peut établir une réglemen¬
tation aussi sévère qu'il le veut en ce qui concerne les crimes com¬

mis par un Allemand contre sa sécurité. Il peut le faire lors même
que le crime a été préparé et commis à l'étranger. On admet, en
effet, que le devoir de fidélité du sujet le suit perpétuellement sans

jamais perdre de sa rigueur, alors même, qu'il passe la frontière.
Mais le droit de l'Etat allemand à l'égard d'un étranger est né¬

cessairement , moindre.
L'obligation de fidélité du sujet à l'égard de l'Etat auquel il
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ressortit constitue une des données fondamentales de la répression
des crimes politiques. C'est sa violation par l'agent qui constitue
le fondement moral de la peine qui lui est appliquée. Or, lorsque
l'agent est un étranger, cet élément moral fait défaut puisque cette
obligation de fidélité, ce n'est pas à l'égard de l'Etat allemand qu'il
en est tenu, mais à l'égard d'un autre Etat, celui dont il relève de
par sa nationalité. Lui appliquer le^ mêmes règles que s'il était
AUmand aboutirait à un double délit de justice : à son égard
tout d'abord. L'absence de l'existence antérieurement au délit^ de
cette obligation de fidélité est une circonstance atténuante qui jus¬

tifie un amoindrissement de la pénalité applicable. On peut même
se demander si elle ne constitue pas un obstacle dirimant à la
réalisation de certains délits, comme la trahison, par exemple.

M. Mendelsohn-Bartholdi fait remarquer à cet égard qu'un étran¬

ger ne peut se rendre coupable de trahison puisque cette qualifica¬
tion suppose l'existence d'un devoir de fidélité qui ne pèse que sur
le national. L'étranger ne pourrait être poursuivi qu'à titre d'es¬

pion (1).

Ensuite et surtout à l'égard de l'Etat étranger dont relève l'agent.
Cet Etat peut revendiquer dans une certaine mesure comme un
droit pour lui que ses ressortissants ne soient tenus de; l'obliga¬
tion de fidélité que vis-à-vis de lui-même.

En tous les cas, ces deux arguments apparaissent absolument dé¬

cisifs et la prise en considération de la nationalité étrangère de
l'agent absolument -indispensable quand certaines circonstances
viennent s'ajouter à l'élément d'extranéité que constitue la natio¬

nalité étrangère de l'agent.
La première circonstance tient à la préparation ou à la perpé¬

tration à l'étranger du délit. Quand le délit a été commis sur le
territoire allemand, on peut songer dans une certaine mesure à assi¬

miler le délinquant étranger à l'Allemand en se fondant sur le droit
de tout ;Etat d'imposer le respect de ses institutions auxquels il donne
l'hospitalité sur son territoire ou, comme on le dit sous une autre

(1) Mendelssohn-Bartholdy, op. cit., p. 49.  V. également Garraud, Traité
théorique et pratique de droit pénal, 3° éd., t. III, pp. 510 et suiv. ;  Don¬

nedieu de Vabres, op. cit., pp. 92 et suiv.
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forme, sur le caractère de mesure de police et de sûretés des règles
applicables à la répression des crimes politiques. Mais il n'en est

est plus de même lorsque l'activité criminelle de l'agent s'est dé¬

ployée à l'étranger.
L'obligation de ne porter aucune atteinte, même à l'étranger, à

la sécurité et à la puissance de l'Allemagne, ne peut exister que
pour l'Allemand parce qu'elle repose sur la survivance en tout
lieu de l'obligation de fidélité à laquelle le sujet est soumis à

l'égard de l'Etat auquel il appartient ;   pour justifier l'incrimi¬
nation s'agissant d'im étranger, il faut recourir à l'idée du droit de

l'Etat à se dé/endre contre tout acte portant atteinte à sa sécurité.
Mais le caractère exorbitant, d'un tel fondement exige de res¬

treindre pareille répression des délits politiques aux crimes les
plus graves parmi ceux qui mettent l'Etat en danger. L'art., 6, ali¬

néas 1, 2, en décidant, au contraire, que la loi allemande est

exclusivement applicable à presque tous les crimes politiques com¬

mis contre l'Etat allemand à l'étranger par un étranger, et no¬

tamment aux Landesverrat et aux Vergehen gegen die Volkskraft
und die Wehrmarcht a émis une prétention absolument inadmissi¬
ble. Aucune raison valable ne permet à l'Etat allemand d'imposer
aux étrangers à l'étranger l'observation d'une telle bienveillance
à son égard ;  contraire au droit légitime des états étrangers de

régler eux-mêmes ce qu'il est ou non de permis de faire sur leurs
territoires respectifs, elle est encore plus injustifiée à l'égard de ce¬

lui qui en subira les effets. Non seulement aucune obligation de

fidélité à l'égard 'de l'Etat allemand ne pourrait être invoqué, mais
l'étranger risque encore d'être condamné pour un acte dont il ne
pouvait imaginer le caractère reprehensible. Il existe même des

hypothèses où l'acte pour lequel il risque d'être condamné, en Alle¬
magne, lui était imposé par la fidélité avec laquelle il doit obser¬

ver ses devoirs patriotiques à l'égard de l'Etat dont il relève par
sa nationalité. Un soldat français, par exemple, employé au Ma¬

roc aux opérations de recrutement de la légion étrangère peut,
en raison des actes qu'il a accomplis dans l'accomplissement des

ses obligations militaires, être condamné en Allemagne. L'arti¬
cle 120 du projet de Code pénal, applicable d'après l'art. 6, ali¬
néa 1" (délit commis à l'étranger par des étrangers) punit celui
qui a participé à l'incorporation d'un citoyen allemand dans une
armée étrangère.
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On pourrait, il est vrai, songer à justifier ces textes en soute¬

nant avec certains auteurs que la sécurité de PEtat étant le critérium
exclusif de la réglementation des délits politiques, chaque Etat a le
droit de se montrer aussi sévère à l'égard, des étrangers qu'à l'égard
de ses propres sujets. Mais cette argumentation, quelque crédit
qu'elle ait rencontré dans le passé (1) et qu'elle rencontre aujour¬
d'hui encore auprès de certains législateurs (2) nous paraît absolu¬

ment inadmissible. La répression des crimes et délits politiques
comme la répression des délits de droit communs repose et doit
continuer à reposer  pour la garantie des liberté individuelles
dans une large mesure sur un fondement moral. Les règles de

morale qu'elle sanctionne sont seulement différentes. Ici, ce sont
avant tout des règles de morale privée, là des règles de morale
civique.

Le législateur italien lui-même, dont les tendances répressives se

sont pourtant si fortement affirmées et qui dans un projet du mois
de novembre 1926 avait poussé jusqu'à l'extrême les conséquences
dé cette théorie a dû y renoncer dans une large mesure dans son

uvre définitive.

La violation des droits individuels et des droits des états étrangers
se produira plus fréquemment encore quand interviendra la deuxiè¬
me circonstance qui aurait dû atténuer la responsabilité de l'étran¬
ger au regard des crimes politiques commis contre les états alle¬
mands, la survenance de l'Etat de guerre. Les projets n'en ont
pas davantage tenu compte que de la perpétration du délit sur un, ter¬

ritoire étranger. Exception faite du port d'armes contre l'Allemagne
ou un de ses alliés que l'art. 95 n° 2 ne réprime que lorsqu'il est le
fait d'un allemand (3), les dispositions visant les crimes politiques
qui se rattachent aux circonstances qui ont précédé ou accompagné
la; guerre; s'appliqueront aux étrangers comme aux allemands. No¬

tamment l'art. 95 (n"** 2 et 3 ) assimile à l'allemand l'étranger qui
serait entré en rapport avec un gouvernement étranger pour provo-

(1) Voir l'article T du Code d'instruction criminelle tel qu'il résulte de la
loi -du 27 juin 1866. (

(2). Voir notamment le Code espagnol dit Code de Primo de Rivera, actuel¬
lement en voie dfàbrogation (art. 11).

(3) Solution analogue en droit français :  art. 75 du Code pénal.
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pas davantage tenu compte que de la perpétration du délit sur un, ter¬

ritoire étranger. Exception faite du port d'armes contre l'Allemagne
ou un de ses alliés que l'art. 95 n° 2 ne réprime que lorsqu'il est le
fait d'un allemand (3), les dispositions visant les crimes politiques
qui se rattachent aux circonstances qui ont précédé ou accompagné
la; guerre; s'appliqueront aux étrangers comme aux allemands. No¬

tamment l'art. 95 (n"** 2 et 3 ) assimile à l'allemand l'étranger qui
serait entré en rapport avec un gouvernement étranger pour provo-

(1) Voir l'article T du Code d'instruction criminelle tel qu'il résulte de la
loi -du 27 juin 1866. (

(2). Voir notamment le Code espagnol dit Code de Primo de Rivera, actuel¬
lement en voie dfàbrogation (art. 11).

(3) Solution analogue en droit français :  art. 75 du Code pénal.
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quer la guerre ou des mesures de retorsion ou qui en cas de guerre
ou dans des circonstances analogues aurait aidé deux puissances
étrangères ou nui à la forcé militaire de l'Allemagne. Cette assimila¬
tion risque de provoqueij des résultats choquants comme dans le
cas de délits commis à l'étranger et surtout lorsque ces deux cir¬

constances se combinent. L'exercice par un étranger ressortant d'un
état neutre ou belligérant des droits ou des obligations que sa

nationalité lui donnent est ainsi susceptible d'entraîner une con¬

damnation d'autant plus sévère d'ailleurs, que les crimes politiques
commis en temps de guerre sont plus rigoureusement réprimés. Ici
encore, la! condamnation sera tout à la fois injuste à l'égard de
l'agent et attentatoire à la souveraineté de l'Etat dont il relève ; elle
sera même d'autant plus injuste à l'égard du condamné, que celui-ci
aura pu se trouver juridiquement tenu de par ses obligations patrio¬
tiques de commettre l'acte incriminé.

Quant aux atteintes à la souveraineté de l'Etat étranger, elles
résultent de ce qu'il lui appartient à l'exclusion de l'Etat allemand,
de déterminer qu'il soit neutre ou belligérant, l'attitude de ses pro¬

pres ressortissants au regard des circonstances nées de la guerre.

Dans le cas notamment du délit^visé par l'article 95, c'est aux
Etats neutres et non au Législateur allemand qu'il incombe de dé¬

terminer dans quelles mesures ses ressortissants pourront livrer des

fournitures aux armées des belligérants ; et l'article 95, n° 3 qui,
en cas de guerre, semble vouloir interdire à tout individu, quelle que
soit sa nationalité, la fourniture de vivres ou de munitions aux
armées ennemies, porte une atteinte certaine aux droits des Etats
neutres.

30.  Le droit des gens fournit bien il est vrai un correctif à

certains des abuë de cette réglementation. Celles des dispositions
précédentes qui sont contraires à ces règles, pourront en son nom
être critiquées en justice. Notamment l'agent poursuivi en Allemagne
en vertu d'une des dispositions précédentes pourra s'opposer à ce

que les juges la lui appliquent dans la mesure où elles apparaissent
incompatibles avec les obligations résultant dû système de droit
public international pour tous les Etats membres de la Communauté
Internationale. Ce droit n'existerait peut-être pas devant les tri¬
bunaux français de l'ordre judiciaire. La sanction des règles du
droit des gens est si imparfaite qu'elles ne sont pas d'elles-mêmes
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directement applicables par les autorités de l'ordre judiciaire (1)
et ne pourront pas, en France, faire, à fortiori, obstacle à l'appli¬
cation d'une disposition formelle du législateur français (2). L'ex¬
ception de contrariété au droit des gens n'est certainement pas
plus admissible devant les tribunaux français que l'exception d'in-
constitutionalité, mais il en va différemment, en Allemagne, .,par

suite des règles même posées par le législateur allemand sur le
plan de son propre droit interne.

Le système de droit public allemand assure aux règles du droit
des gens, non seulement l'efficacité normale des règles de droit in¬

terne par une véritable novation de leur caractère originaire, mais
encore un rang supérieur dans la hiérarchie des règles de droit, ce

qui aboutit à faire dépendre l'application des dispositions du droit
interne de leur conformité au système de droit des gens. Ceci résulte
implicitement mais sans ambiguïté des textes en ce qui concerne, no¬

tamment, les dispositions de la réforme de droit pénal. -L'article 23
du projet de Code pénal reconnaît que l'application des dispositions
du projet est subordonné à leur conformité avec les principes du
droit public ; or, au nombre de ceux-ci l'article 4 de la constitution
de: Weimar compte les règles du droit des gens. L'exposé des

motifs enfin reconnaît expressément (3) que la disposition de l'arti¬
cle 6 visant les crimes politiques n'est applicable que dans la me¬

sure où elle est conforme au droit des gens.

Mais c'est là un paliatif critiquable en lui-même et insuffisant.
Critiquable en lui-même pour des raisons techniques ; c'est une

(1) On peut le constater notamment en ce qui concerne les règles de
droit privé. Les traités de conflit de loi et de conflit de jui'idiction ne sont
applicables devant les tribunaux français qu'après une consécration expresse
du législateur donnée sous forme de loi. Certains auteurs admettent pour¬

tant que le droit des gens est obligatoire de plein droit pour les tribunaux
criminels français (Gars'on, Code pénal annoté, art. 76, n° 3). Mais la juris¬
prudence semble s'orienter en sens contraire (C. de .Cass crim., 15 jan-vier
1920 : S. 1923, 1, 228.  Cpr. les observations de M. Donnedieu de Vabres,
op. cit., pp. 97 et suivantes).

(2) On peut en faveur de cette thèse, citer certains arrêts rendus à la
suite de la guerre et qui semblent nettement contraires au droit des gens,
et surtout l'arrêt cité à la note précédente  ; cf. le commentaire que M.
Donnedieu de Vabi'es en donne dans le passage indiqué à la note précédente.

(3) Begrundung, p. 8.
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bien singulière méthode législative que celle qui consiste à accumu¬

ler les contraventions précises au droit des gens et à les annuler
,en même temps par la proclamation de rintangibilité des règles
du droit des gens. De telles dispositions deviennent alors non seu¬

lement inutiles mais dangereuses : l'imprécision du droit des gens

entraîne l'incertitude de la répression, et l'octroi et aux juges de
pouvoirs considérables. Le nombre important des dispositions non
appliquées portent atteinte à l'autorité dû législateur qui les a édic¬

tées.

Mais c'est surtout un paliatif totit à fait insuffisant. Il ne suffit
pas de se trouver en présence d'une disposition de nature à j)OTter

atteinte aux légitimes susceptibilités des Etats étrangers pour qu'on
puisse affirmer l'existence d'une contravention au droit des gens

dont les dispositions, très difficiles à préciser d'ailleurs, n'inter¬
viennent jamais que dans les cas les plus choquants.

Même en tenant com.pte de l'intervention des règles du droit des

gens, la répression des délits politiques telle qu'elle est organisée
par les nouveaux projets provoquera d'inadmissibles atteintes à la
liberté individuelle et irritera les plus légitimes susceptibilités
nationales.

EN PAR'GOURAMT

LE BULLETIN DE FOU GMINELLE

Le Bulletin de poliae criminelle va entrer le 30 décembre pro¬
chain dans sa vingt-quatrième année d'existence. C'est dire qu'il
ne s'agit plus d'une publication de fortune, cherchant encore sa

voie, mais d'un organe en pleine vigueur qui a doublé, non sans

succès, le cap de la majorité et qui pourtant est encore suffisam¬
ment proche de ses origines pour s'adapter, le cas échéant, à des

besoins nouveaux.

Les remarques qui vont suivre n'auront pas trait à l'examen
des procédés suivant lesquels les divers organes de police et no¬

tamment la Gendarmerie peuvent, en matière de recherches pro¬

prement dites, tirer le meilleur parti possible de la documenta¬
tion fournie par- le Bulletin de Police Criminelle. Tout ce quie

l'on' pouvait dire à ce sujet a été excellemment exposé par les
lieutenants Chambon et Fabre, dans les numéros des 15 septem¬

bre 1928, 15 novembre 1928, 15 .janvier et 15 mars 1929 de la
Revue de la Gendarmerie. Aussi se bornera-t-on à évoquer quel¬

ques-uns des problèmes ayant plus spécifiquement trait à la qua¬

lité, à  la valeur des renseignements contenus dails le Bulletin.

Point n'est besoin de présenter longuement celui-ci, car sa large
diffusion a permis à tous ceux qu'intéressent les recherches d'ordre
judiciaire d'en avoir de temps à autre un exemplaire entre les mains.
Il suffit de rappeler qu'il est publié par les soins du Ministère de
l'Intérieur (Direction de la Sûreté Générale, Contrôle Général des

Services des Recherches judiciaires) sous la forme d'uit opuscule
hebdomadaire d'une trentaine de pages. Cet opuscule constitue un
répertoire, suivant une série unique de numéros, des individus
recherchés en vertu de mandats ou, ce qui revient désormais au
même, en vue d'une extradition ultérieure ou bien encore des con¬

damnés ayant une peine à subir. En règle générale, l'inscription
est provoquée par les magistrats mandants, lorsque les recherches
policières à rayon restreint sont demeurées vaines et la radiation
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